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Sommaire 

Description du projet 

er
Du 1  mai au 31 octobre 2010, la ville de Shanghai (Chine) accueillait une exposition 

universelle (« Expo 2010 ») dont le thème était Meilleure ville, meilleure vie. Le Canada 

comptait parmi les 246 pays et organismes internationaux participants, le thème du 

Pavillon canadien étant La ville en vie – inclusive, durable, créatrice. Par sa participation, 

le Canada visait : à contribuer aux objectifs de politique commerciale et étrangère du 

Canada et à renforcer les liens économiques, diplomatiques et culturels avec la Chine; à 

façonner et à renforcer l’image de marque du Canada en Chine; à laisser une impression 

positive et durable du Canada en tant que pays démocratique inclusif, culturellement 

diversifié, technologiquement avancé, respectueux de l’environnement, bilingue et 

multiculturel; à partager l’expertise du Canada dans de nombreux domaines liés au 

développement urbain durable, au pluralisme et à l’innovation; à faire découvrir que les 

villes canadiennes sont des lieux dynamiques, de développement durable et pacifiques, 

des destinations touristiques idéales et des endroits où il fait bon étudier, travailler et 

vivre. Pour atteindre ces objectifs, le Canada a axé sa participation autour de 

trois composantes principales : le Pavillon du Canada à Shanghai; des programmes 

complémentaires en Chine; des programmes d’activité de sensibilisation au Canada et en 

Chine. 

La participation du Canada était dirigée par le Programme des expositions internationales 

(PEI) du ministère du Patrimoine canadien (PCH), et mettait à contribution divers 

intervenants fédéraux et non fédéraux. Le PEI a fait appel au Groupe SNC-Lavalin inc. à 

titre d’entrepreneur général en conception-construction-exploitation-entretien-

démantèlement pour le Pavillon du Canada à Shanghai. Il a également retenu les services 

de Cirque du Soleil inc. (CdS) pour la conception créative du Pavillon du Canada, 

l’élaboration de la présentation publique, la mise en œuvre du programme culturel et la 

création d’alliances stratégiques avec le secteur privé à l’appui du projet. Approuvé au 

départ à 45 M$ CAN, le budget de la participation du Canada à l’Expo 2010 a été 

augmenté à 58 M$ CAN en 2009, en raison de la dévaluation du dollar canadien par 

rapport à la devise chinoise et de l’inflation qui sévit dans l’industrie de la construction à 

Shanghai. En collaboration avec le PEI, le CdS et SNC-Lavalin ont livré le Pavillon du 

Canada avant l’échéance, à un coût inférieur au budget augmenté. Le pavillon a accueilli 

6,4 millions de visiteurs pendant les 184 jours qu’a duré l’Expo. Le projet a pris fin avec 

le démantèlement des installations de présentation publique et la vente du Pavillon du 

Canada, conclue en janvier 2011. 

Conception et méthodologie de l’évaluation 

Contexte et objet de l’évaluation 

L’Expo 2010 a été une exposition internationale incomparable, et la participation du 

Canada s’est déroulée dans des circonstances autres que celles que l’on avait pu observer 

lors d’expositions internationales précédentes. C’est pourquoi l’évaluation de la 
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participation du Canada à l’Expo 2010 devait porter une attention particulière aux enjeux 

contextuels ayant eu des incidences sur l’atteinte des résultats prévus du projet. 

L’évaluation, qui a été menée de mai 2010 à mars 2012, avait pour objectif de satisfaire à 

l’obligation du ministre du Patrimoine canadien de rendre compte des résultats de la 

participation du Canada à des expositions internationales. Elle était gérée par la Direction 

des services d’évaluation (DSE), du Bureau du dirigeant principal de la vérification et de 

l’évaluation, à PCH. La DSE a réalisé la phase de planification ainsi qu’une partie de la 

collecte des données et de l’analyse. Une société privée d’experts-conseils a complété la 

collecte des données et exécuté la majorité des travaux d’analyse et de rapports. Un 

groupe de travail sur l’évaluation (GTE) dirigé par la DSE a supervisé le déroulement de 

l’étude d’évaluation. 

Méthodologie de l’évaluation 

L’évaluation comprenait les méthodologies suivantes. 

 Un examen des documents comportait une analyse en profondeur des documents 

fournis au début du projet et par la suite, pendant l’évaluation, dont un rapport sur 

les résultats des entrevues de suivi réalisées par la DSE. 

 Une analyse documentaire s’ajoutait à l’examen exhaustif des documents et 

examinait un ensemble de documents provenant de sources autres que PCH ou le 

gouvernement du Canada. 

 De l’observation directe en Chine a été faite lors d’une mission sur le terrain de 

six jours à Shanghai, en octobre 2010, pendant laquelle deux experts-conseils 

mandatés dans le cadre de l’évaluation ont visité les installations de l’exposition 

pour y recueillir de l’information et faire des observations. 

 Un total de 44 entrevues avec des informateurs clés ont été effectuées dans le 

cadre de l’évaluation. Toutes ces entrevues, sauf une, ont eu lieu sur une période de 

trois mois, soit du début de septembre au début de décembre 2010. Près des 

deux tiers des entrevues ont eu lieu à Shanghai pendant la mission d’observation 

directe de six jours. 

 L’examen et l’analyse des données de sondage ont fourni des données 

qualitatives et quantitatives utiles, fondées sur des preuves, pour éclairer le 

processus d’évaluation. L’évaluation a examiné et comparé les constatations des 

rapports sources publiés par un entrepreneur externe mandaté par le PEI pour 

réaliser une étude de recherche pluriannuelle auprès de membres choisis du public 

chinois (avant et après l’exposition ainsi que sur place à l’exposition). 
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Contraintes et limites 

 La mission sur le terrain de six jours en Chine a eu lieu à un moment où les 

organisateurs de l’exposition et le personnel travaillant dans les pavillons, y 

compris les gestionnaires et le personnel du Pavillon du Canada, étaient occupés à 

préparer les activités de clôture tout en vaquant à d’autres tâches. Par conséquent, 

certains entretiens avec le personnel canadien se sont révélés moins exhaustifs que 

prévu, et il s’est avéré impossible de planifier les entrevues initialement prévues 

avec les intervenants chinois. 

 L’étude de recherche pluriannuelle commandée par le PEI a été utile pour guider la 

planification, la mise en œuvre et le suivi de la participation du Canada à 

l’Expo 2010, mais sa contribution à l’évaluation s’est avérée limitée.  Les résultats 

des trois étapes de la recherche ne sont pas entièrement comparables étant donné 

que les participants de la première étape n’ont pas été impliqués dans les étapes 

ultérieures. De plus, l’incidence des limites associées à la recherche ne pouvait pas 

être pleinement évaluée sur le seul fondement de l’information figurant dans les 

rapports sources publiés par l’entrepreneur externe embauché par le PEI. 

Constatations de l’évaluation 

Pertinence 

 La décision d’accepter l’invitation à assister à l’Exposition universelle de Shanghai 

était justifiée. Le Canada avait une occasion à ne pas manquer de participer à cet 

événement marquant, qui démontrait l’importance stratégique de la Chine comme 

puissance mondiale émergente. 

 La présence du Canada à Shanghai était politiquement, économiquement et 

culturellement appropriée, étant donné la pertinence de l’Expo 2010 à l’échelle 

mondiale et compte tenu des coûts et des avantages potentiels d’une telle 

participation. 

 La participation du Canada à l’Expo 2010 était en harmonie avec les objectifs 

stratégiques de PCH ainsi qu’avec les priorités du gouvernement du Canada et ses 

objectifs en matière de politiques. 

 Le rôle joué par le gouvernement fédéral dans le financement et la coordination de 

la participation du Canada était pertinent et légitime. 

 En ce qui concerne la participation du secteur public au financement et à la gestion 

de la participation du pays à l’Expo 2010, le Canada a fait appel à une approche 

équilibrée et appropriée, avantageusement comparable aux approches adoptées par 

d’autres pays. 
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Rendement (efficacité) 

 À l’évidence, le Pavillon du Canada a permis d’améliorer l’image du Canada en 

Chine. De même, les programmes associés à la participation du Canada ont 

probablement eu une incidence, tout comme la visibilité du commissaire général en 

Chine. 

 Le Canada a profité de sa présence à Shanghai pour renforcer ses liens avec la 

Chine et promouvoir la collaboration commerciale entre homologues canadiens et 

chinois. 

 L’incidence du projet sur les plans de voyage des Chinois au Canada ne peut pas 

être quantifiée à ce stade. Il sera très difficile d’attribuer une augmentation des 

voyages au Canada à la participation du Canada à l’Expo 2010, car plusieurs autres 

facteurs peuvent influencer la décision des Chinois de visiter le Canada, notamment 

la décision des autorités chinoises d’accorder le Statut de destination approuvée 

(SDA) au Canada, ce qui a été annoncé en décembre 2009 et officialisé en 

juin 2010. On n’a trouvé aucune preuve d’efforts actifs entrepris par le Pavillon du 

Canada pour faire la promotion du Canada en tant que destination de voyage ou 

d’études, tout comme ce qui a été observé pour beaucoup d’autres pavillons à 

l’Expo 2010, ce qui est perçu comme une occasion manquée. 

 Le PEI a cherché à moderniser l’image de marque du Canada en s’éloignant des 

représentations traditionnelles du pays. Afin de communiquer la vision souhaitée, le 

CdS s’est servi de la conception, de la présentation publique et des programmes 

complémentaires du Pavillon du Canada. Étant donné que la grande majorité des 

visiteurs du Pavillon du Canada ne s’arrêtaient pas pour lire les explications 

fournies par l’installation Mémoires fondatrices, qui était située à l’entrée du 

Pavillon et n’ont pas bénéficié d’une visite guidée par le personnel d’accueil, les 

indications portent à croire que les visiteurs peuvent avoir éprouvé de la difficulté à 

bien saisir le thème et les messages que le Canada tentait de communiquer au 

moyen de ses installations. 

 Les résultats immédiats prévus du projet ont été atteints en ce qui concerne la 

présence et la participation, le dialogue et les relations, ainsi que l’accès aux 

messages et aux informations thématiques. Toutefois, l’incidence du programme 

Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes reste difficile à 

confirmer. 

 Dans l’ensemble, on a mis en place des systèmes de gestion et d’administration 

adéquats pour la prise en charge du projet, et les contraintes et les défis 

opérationnels n’ont pas nui outre mesure au succès de la participation du Canada. 

Les hauts fonctionnaires de PCH ont exploré la possibilité et a ensuite réussit à 

vendre le Pavillon, une première au Canada.  La participation du Canada a 

également tiré parti des mesures de mise en œuvre des recommandations découlant 

de l’évaluation de la participation du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon). 
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Rendement (efficience et économie) 

 Dans les années qui ont précédé l’Expo 2010, le Canada a dû réduire l’envergure de 

sa participation et demander des fonds supplémentaires en raison de la hausse des 

coûts. Au bout du compte, le coût net du projet a été inférieur au budget révisé 

approuvé, en partie grâce aux économies réalisées dans divers domaines. 

 Le coût net réel de la participation du Canada à l’Expo 2010 a été de 

51,2 M$ CAN, ce qui est moins que le coût prévu au budget révisé de 58 M$ CAN 

(le budget avait été révisé en raison de la dévaluation du dollar canadien par rapport 

à la devise chinoise et de l’inflation qui sévit dans l’industrie de la construction à 

Shanghai). Si l’on compare le coût net par visiteur, le Canada a mieux fait avec ce 

projet qu’avec sa participation à l’Expo 2005 à Aichi (Japon) et à l’Expo 2000 à 

Hanovre (Allemagne). En taille et en coût, le Pavillon du Canada rivalisait avec les 

pavillons des autres pays du G8 tel que la France, l’Australie, les États-Unis et 

l’Allemagne, sans être le plus petit.  

 Les parties prenant part au projet ont maintenu une communication continue entre 

elles, parfois avec difficulté. PCH et le MAECI étaient des joueurs clés dans la 

participation du Canada à l’Expo 2010, et chaque ministère possède des forces dont 

pourraient grandement bénéficier de futurs projets d’exposition. 

 En général, les mécanismes contractuels ont été jugés satisfaisants. L’entente de 

collaboration conclue avec le CdS a permis d’optimiser l’utilisation des ressources 

du projet de manière importante. La stratégie d’alliances avec le secteur privé du 

CdS a été une réussite. PCH a perçu des redevances modestes provenant des 

activités commerciales au Pavillon du Canada, et a réinvesti ces sommes dans le 

projet. 

 La décision du Canada de procéder par le biais d’une entente de collaboration 

relativement à la participation à l’Expo 2010 était le fruit d’une stratégie planifiée 

qui, malgré son vif succès, pourrait ne pas être parfaitement reproductible. Les 

projets d’exposition exigent des approches personnalisées qui s’appuient sur les 

expériences antérieures. 

 Tant que le gouvernement fédéral continuera de prendre l’initiative, les autres 

ordres de gouvernement et le secteur privé pourront toujours contribuer davantage 

aux projets d’exposition. 

Autres enjeux 

 Les exigences en matière de suivi, de mesure et de langues officielles ont été 

dûment prises en compte. 
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Recommandations 

Même si la responsabilité fédérale pour les expositions internationales revient clairement 

à PCH, la participation du Canada à l’Expo 2010 a démontré que l’application de cette 

responsabilité exige davantage de dialogue et de coordination entre les intervenants 

fédéraux concernés. Par exemple, étant donné qu’ils se complètent quant au savoir-faire, 

à l’expérience et aux pouvoirs financiers, PCH et le MAECI doivent jouer des rôles 

complémentaires dans la réussite des projets d’exposition. Bien que productives, les 

communications entre les ministères n’ont pas toujours été faciles, les projets 

d’exposition auraient tout à gagner d’une meilleure compréhension, entre les partenaires 

fédéraux, de l’application de la responsabilité ministérielle. 

Recommandation 1 : PCH devrait renforcer les consultations avec les autres 

ministères, comme le MAECI, afin de clarifier l’application de la responsabilité 

ministérielle en matière d’expositions internationales et d’établir des mécanismes 

qui mettent à profit les atouts complémentaires des intervenants fédéraux dans les 

projets d’exposition. 

Réponse de la direction – Recommandation acceptée 

 Si le Canada devait participer à d’autres expositions à l’avenir, un 

mécanisme interministériel serait mis en place pour miser sur les forces

complémentaires des intervenants fédéraux participant aux projets 

d’exposition. 

Calendrier de mise en œuvre  

 À déterminer. 

La participation du Canada à l’Expo 2010 représentait un effort sans précédent, mais elle 

a démontré la viabilité des approches favorisant les ententes de collaboration. Même si 

les circonstances dans lesquelles le projet s’est déroulé étaient uniques et qu’elles ne se 

reproduiront pas nécessairement dans l’avenir, le Programme des expositions 

internationales (PEI) a beaucoup à apprendre de cette expérience.  

En outre, en saisissant l’occasion de travailler avec le CdS, le PEI avait la possibilité 

d’apprécier l’approche du secteur privé en ce qui concerne la sollicitation de 

commanditaires et la gestion des commandites. Tout est en place pour une participation 

accrue des entreprises canadiennes à la création d’alliances et d’activités commerciales 

qui pourraient aider le Canada à compenser une plus grande part de ses coûts, ce qui 

supposerait un partage des surplus et des redevances. Tout en continuant à diriger et à 

financer des projets d’exposition, la direction de PCH pourrait tirer profit de cette 

expérience et favoriser davantage les alliances et les activités commerciales en réitérant 

son appui et sa participation active aux modèles public-privé. 
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Recommandation 2 : PCH devrait entamer une réflexion sur la participation du 

Canada à l’Expo 2010, dans le but de tirer des pratiques exemplaires de son 

expérience avec le modèle d’entente de collaboration. PCH devrait également 

continuer de laisser la possibilité à des entreprises de participer à la création 

d’alliances avec le secteur privé et d’activités productives de recettes dans le cadre 

de projets d’expositions, avec le soutien approprié de PCH.  

Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

 PCH a rédigé un rapport détaillé pour usage interne intitulé « La 

participation du Canada à l’exposition universelle 2010, Shanghai, Chine ». 

Le rapport comprend de l’information sur les pratiques exemplaires liées à 

la participation des entreprises, y compris sur les alliances avec le secteur 

privé et les activités génératrices de revenus.    

Calendrier de mise en œuvre  

 Terminé. 

La décision des autorités chinoises d’accorder le Statut de destination approuvée (SDA) 

au Canada a été annoncée par le premier ministre du Canada en décembre 2009, et 

officialisée par la signature d’un protocole d’entente visant à faciliter les voyages de 

groupes chinois au Canada en juin 2010, soit un mois après l’ouverture de l’Expo 2010. 

L’approche adoptée pour faire la promotion du tourisme auprès du visiteur moyen du 

Pavillon du Canada était passive et reposait principalement sur la démonstration de 

pratiques durables et la présentation d’images qui, croyait-on, répondaient aux désirs des 

Chinois. Étant donné que les efforts visant à ce que la Commission canadienne du 

tourisme (CCT) joue un rôle dans la participation du Canada à l’Expo 2010 ne se sont pas 

concrétisés, il y a eu une occasion manquée de promouvoir activement le Canada en tant 

que destination de voyage ou d’études à l’Expo 2010 en présentant des expositions et en 

fournissant de plus amples renseignements sur des aspects importants de la qualité de vie 

des Canadiens comme les soins de santé, les systèmes d’éducation, etc.  

Recommandation 3 : PCH devrait examiner davantage la possibilité de mettre à 

contribution la Commission canadienne du tourisme dans la participation du 

Canada à de futures expositions internationales afin de profiter de l’occasion de 

promouvoir activement le Canada en tant qu’endroit idéal pour visiter, étudier, 

travailler et y vivre. 
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Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

 Si le Canada devait participer à d’autres expositions à l’avenir, PCH 

mettrait la Commission canadienne du tourisme à contribution. 

Calendrier de mise en œuvre  

 À déterminer. 

Original signé par 

Richard Willan 

Dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 

Ministère du Patrimoine canadien 
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1. Introduction et contexte 

Ce chapitre décrit brièvement les principales caractéristiques de la participation du 

Canada à l’Expo 2010, explique le contexte de l’évaluation du projet, résume les objectifs 

et les principaux enjeux de l’évaluation et définit la structure du présent rapport. 

1.1 Caractéristiques du projet 

En 2002, l’Assemblée générale du Bureau international des expositions (BIE) décidait 
1

d’accorder à la ville de Shanghai (Chine), le droit d’accueillir une exposition universelle  

à l’été 2010. Quelques années après cette décision, le Canada, qui l’avait officiellement 

appuyée, a reçu de la part du gouvernement de la République populaire de Chine une 

invitation officielle pour assister à l’exposition. L’acceptation de cette invitation par le 

gouvernement du Canada, en 2006, marquait le début de la participation du Canada à 

l’Expo 2010, un projet qui allait s’étendre sur plus de cinq ans et nécessiter des 

investissements de plus de 50 M$ CAN. 

Thème de la participation du Canada 

Le thème de l’Expo 2010 était Meilleure ville, meilleure vie, un concept axé sur le 
e

développement urbain durable au 21  siècle. En adoptant ce thème, l’Expo 2010 à 

Shanghai se voulait un lieu de rencontre des gouvernements et des peuples du monde 

entier, pour présenter la civilisation urbaine dans toute son envergure, partager des 

expériences en matière de développement urbain, diffuser des notions évoluées sur les 

villes, explorer de nouvelles approches à l’égard de l’habitat humain, du mode de vie et 

des conditions de travail en ce siècle nouveau, et apprendre comment créer une société 

respectueuse de l’environnement et poursuivre le développement durable de l’humanité. 

C’est dans ce contexte que le Canada a choisi pour l’Expo 2010 le thème La ville en vie : 

inclusive, durable, créatrice. Conçu à la suite de vastes consultations partout au pays, ce 

thème cherchait à démontrer comment les villes canadiennes reflètent l’histoire du pays 

et incarnent les valeurs démocratiques canadiennes que sont l’inclusion sociale, le 

développement durable et la créativité. Plus particulièrement, le sous-thème Villes 

inclusives transmettait le message que les villes canadiennes sont des lieux inclusifs et 

démocratiques, où les citoyens peuvent s’exprimer et où règne le respect des libertés et 

des droits individuels. Le sous-thème Villes durables portait sur le développement 

durable des villes canadiennes, qui s’efforcent de parvenir à un équilibre entre les besoins 

humains et environnementaux, tant urbains que ruraux. Le sous-thème Villes créatrices 

présentait les villes canadiennes comme des centres modernes et démocratiques de 

créativité et d’innovation, où vivent des gens talentueux et compétents. 

Objectifs et modèle logique 

Le thème La ville en vie : inclusive, durable, créatrice de la participation du Canada 

poursuivait cinq buts : contribuer aux objectifs de la politique étrangère et commerciale 
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du Canada et renforcer les liens économiques, diplomatiques et culturels avec la Chine; 

façonner et renforcer l’image de marque du Canada en Chine; laisser une impression 

positive et durable du Canada en tant que pays démocratique inclusif, culturellement 

diversifié, technologiquement avancé, respectueux de l’environnement, bilingue et 

multiculturel; partager l’expertise du Canada dans de nombreux domaines liés au 

développement urbain durable, au pluralisme et à l’innovation; faire découvrir que les 

villes canadiennes sont des lieux dynamiques, de développement durable et pacifiques, 

des destinations touristiques idéales et des endroits où il fait bon étudier, travailler et 

vivre. 

Pour atteindre ces objectifs, on a élaboré un modèle logique, illustré à l’annexe A, qui 

établit les résultats prévus suivants (les résultats).  

 Résultat ultime – L’image du Canada s’est améliorée en ce qui concerne ses 

valeurs communes, sa culture, son histoire, ses réalisations et ses intérêts. 

 Résultats intermédiaires – Des relations sont établies entre les organismes 

gouvernementaux canadiens, les entrepreneurs canadiens, leurs partenaires 

commerciaux, la population canadienne et leurs homologues du pays hôte de 

l’exposition, et il existe un intérêt pour le Canada comme destination de voyage 

ou d’études. Les visiteurs canadiens, chinois et internationaux ont une meilleure 

connaissance des valeurs communes du Canada en ce qui concerne les villes en 

vie, où règnent l’inclusion, le développement durable, l’innovation et la 

créativité. 

 Résultats immédiats – Les participants à l’Expo visitent le Pavillon du Canada, 

prennent part à des activités de programmes et assistent à des événements 

spéciaux. Des occasions de dialogue s’offrent, et les relations entre 

entrepreneurs, partenaires commerciaux, diplomates et homologues chinois sont 

favorisées. Les Canadiens, les Chinois et les membres de la communauté 

internationale ont accès, virtuellement et en personne, aux informations et aux 

messages thématiques de l’Expo 2010. 

Le modèle logique définissait également les trois composantes principales du projet : le 

Pavillon du Canada à Shanghai; des programmes complémentaires en Chine; des 

programmes de sensibilisation au Canada et en Chine. 

 La Pavillon du Canada était le porte-étendard de la participation du Canada à 

l’Expo 2010. Installé dans un endroit stratégique sur le site de l’exposition, il 

agissait comme principal forum d’échanges et comme plaque tournante de tous 

les événements canadiens présentés à l’exposition. Le pavillon comprenait des 

aires de présentation, une boutique de cadeaux, un restaurant, ainsi qu’un centre 

de conférences et un salon des visiteurs pour les dignitaires et les invités (voir 

les points saillants à l’annexe B). 
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 Les programmes complémentaires, offerts principalement au Pavillon du 

Canada, formaient l’essentiel de la participation du Canada à l’Expo 2010. Cette 

composante du projet prévoyait un programme culturel, un programme culinaire, 

un programme protocolaire et un programme d’activités spéciales, ainsi qu’un 

programme commercial et de partenariats. 

 Les programmes de sensibilisation comportaient un programme d’affaires 

publiques et de communications qui allait au-delà du Pavillon du Canada et qui 

cherchait à mobiliser la communauté internationale, les hôtes chinois et les 

Canadiennes et les Canadiens avant, pendant et après l’exposition. Cette 

composante du projet comptait également des programmes Internet, de même 

que des activités de promotion menées par le commissaire général du Canada 

pour l’Expo 2010, une personnalité publique en Chine, née et ayant grandi au 

Canada, qui a été nommé en 2009 (à temps partiel) pour représenter le 

gouvernement du Canada avant et pendant l’événement. 

Rôles et responsabilités 

Le projet a été planifié, coordonné, mis en œuvre et exécuté par le Programme des 

expositions internationales (PEI) du ministère du Patrimoine canadien (PCH), 

globalement responsable au nom du gouvernement de la participation du Canada aux 

expositions internationales. Plusieurs autres intervenants ont été consultés dans le cadre 

du projet ou y ont participé, notamment le commissaire général, qui agissait 

principalement à titre de porte-parole en matière de participation du Canada à 

l’Expo 2010, d’autres ministères et organismes fédéraux du portefeuille comme le 

ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI), les 

gouvernements provinciaux et territoriaux, des fournisseurs et des commanditaires du 
2

secteur privé, des organisations non gouvernementales (ONG) et des Canadiens . 

L’annexe C illustre la structure de l’équipe mise en place pour mener les activités du 

Pavillon du Canada. 

Deux importants fournisseurs du secteur privé ont été appelés pour la réalisation 

d’activités particulières de conception, d’élaboration ou d’exploitation dans le cadre du 

projet. En 2007, le gouvernement du Canada et le Cirque du Soleil inc. (CdS), entreprise 

canadienne spécialisée dans le divertissement artistique de grande qualité, signaient une 

entente de collaboration à deux volets : 

 un protocole d’entente (PE) qui énonçait les principes directeurs régissant 

l’entente de collaboration entre le gouvernement du Canada et le CdS, y compris 

les principes généraux pour travailler ensemble, les principes de responsabilité 

sociale du CdS et les principes du gouvernement pour les ententes de 

collaboration visant à servir l’intérêt du public; 

 un contrat non concurrentiel pour développer le concept créatif du Pavillon du 

Canada, élaborer la présentation publique, mettre en œuvre le programme 

culturel et établir des alliances stratégiques avec le secteur privé à l’appui du 
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projet, apporter une valeur ajoutée et, facultativement, entreprendre des activités 

commerciales comme l’exploitation d’une boutique de cadeaux et d’un 

restaurant au Pavillon du Canada.  

En outre, en 2008, à l’issue d’un processus d’appel d’offres concurrentiel, 

SNC-Lavalin inc., une société canadienne d’ingénierie et de construction, a été mandatée 

à titre d’entrepreneur général en conception-construction-exploitation-entretien-

démantèlement pour le Pavillon du Canada à Shanghai. Il était entendu que, dans les 

années et les mois menant à l’exposition, CdS serait responsable de la conception 

esthétique du pavillon, tandis que SNC-Lavalin en gérerait les aspects techniques et de 

construction généraux. Pendant l’exposition, le CdS devait gérer la présentation publique, 

le programme culturel et la stratégie d’alliances avec le secteur privé, en plus de 

superviser la gestion de la boutique de cadeaux et du restaurant, pendant que 

SNC-Lavalin se chargerait des activités quotidiennes d’entretien au Pavillon du Canada. 

Après l’exposition, le CdS devait organiser le démantèlement des installations de 

présentation publique, tandis que SNC-Lavalin allait être responsable du démantèlement 

du bâtiment du Pavillon du Canada. Pendant tout ce temps, le PEI dirigerait le projet, en 

veillant à ce que toutes les parties coordonnent leurs efforts et travaillent ensemble à 

l’atteinte des objectifs du gouvernement du Canada. 

Budget et échéancier 

Approuvé au départ à 45 M$ CAN, le budget de la participation du Canada à l’Expo 2010 

a été augmenté à 58 M$ CAN en 2009, en raison de la dévaluation du dollar canadien par 

rapport à la devise chinoise et de l’inflation qui sévit dans l’industrie de la construction à 
3

Shanghai . Malgré ces contraintes et le fait que des retards se soient produits durant les 

premières étapes du projet, le Pavillon du Canada a été livré avant l’échéance, à un coût 

inférieur au budget augmenté. Le pavillon a été ouvert au public 13 heures par jour, sept 

jours par semaine, pendant 184 jours consécutifs dans le cadre de la présentation de 
er

l’exposition, soit du 1  mai au 31 octobre 2010. Pendant cette période, le pavillon a 

accueilli 6,4 millions de visiteurs, ce qui est bien au-dessus de l’objectif de 5,5 millions 

de visiteurs que s’était fixé le gouvernement du Canada. La participation du Canada à 

l’Expo 2010 a pris fin avec le démantèlement des installations de présentation publique et 

la vente du Pavillon du Canada, conclue en janvier 2011. Un calendrier sommaire du 

projet figure à l’annexe D.  

1.2 Contexte de l’évaluation 

L’Expo 2010 a été un événement vraiment unique. D’une part, il s’agissait de la première 
4

exposition universelle dans un pays « en voie de développement  », le BIE n’ayant jamais 

auparavant sanctionné d’expositions en dehors de l’Europe, de l’Amérique du Nord ou 
5

des pays développés du Pacifique occidental . L’influence politique et économique de la 
6

Chine sur la scène mondiale s’accroît rapidement , ce qui a préparé le terrain pour un 

rassemblement unique des nations et a très probablement poussé les pays participants à se 

livrer concurrence pour faire bonne impression devant leurs hôtes chinois. Qui plus est, la 

motivation des pays participants à donner le meilleur d’eux-mêmes a probablement été 
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alimentée par l’intention autoproclamée de la Chine, de la ville de Shanghai et des 

organisateurs de l’exposition, qui s’étaient « fixé un objectif ambitieux à l’Expo 2010 », 

en appelant à la collaboration de tous : « Un défi d’une telle ampleur ne saura être relevé 
7

qu’avec le concours de tous les participants . » 

D’autres facteurs se sont additionnés pour faire de la participation à l’Expo 2010 un 

événement très spécial pour le Canada. Par exemple, le projet a donné au gouvernement 

du Canada l’occasion de renforcer ses liens avec le gouvernement de la République 

populaire de Chine, après une période de refroidissement dans leur dialogue bilatéral. En 

outre, pour les intervenants canadiens, le mécanisme d’établissement d’un pavillon et 

d’exécution de programmes complémentaires dans un cadre comme celui de la Chine a 

présenté des défis uniques, en raison des différences linguistiques, culturelles et 

organisationnelles. Enfin, bien que la décision d’accepter l’invitation à participer à 

l’Expo 2010 ait précédé le ralentissement économique mondial, en 2008, et la récession 

qui a frappé par la suite, en 2008 et en 2009, le PEI a dû procéder à des ajustements pour 

limiter les coûts de l’offre du Canada à Shanghai, notamment en revoyant avec le CdS et 

SNC-Lavalin certains aspects de la conception envisagée initialement pour le Pavillon du 
8

Canada . 

Dès le début de l’évaluation de la participation du Canada à l’Expo 2010, il est apparu 

évident que l’exposition de Shanghai ne pourrait être comparée à nulle autre, et que la 

participation du Canada se déroulait dans des circonstances différentes de celles qui ont 

prévalu dans les expositions internationales antérieures. C’est pourquoi l’évaluation 

devait porter une attention particulière aux enjeux contextuels ayant eu des incidences sur 

l’atteinte des résultats prévus du projet. 

1.3 Objectifs et enjeux de l’évaluation 

L’objectif de l’évaluation était de satisfaire à l’obligation du ministre du Patrimoine 

canadien de rendre compte des résultats de la participation du Canada à des expositions 

internationales. Plus précisément, l’évaluation couvrait les résultats de la participation du 

Canada à l’Expo 2010, et comportait un examen des résultats des projets réalisés par le 

PEI et dont le ministre du Patrimoine canadien était responsable. 

En tenant compte des enjeux fondamentaux qui doivent être abordés dans les évaluations 

du gouvernement du Canada, conformément aux exigences énoncées par la Politique sur 
9

l’évaluation (2009) , l’évaluation portait sur les enjeux clés qui suivent (voir la matrice 

d’évaluation à l’annexe E). 

 Pertinence – La mesure dans laquelle la participation du Canada à l’Expo 2010 

était pertinente et répondait aux besoins des Canadiens; la mesure dans laquelle 

la participation du Canada à l’Expo 2010 était en harmonie avec les priorités 

stratégiques de PCH et les priorités du gouvernement fédéral; l’existence d’un 

rôle (et d’une responsabilité) légitime du gouvernement fédéral pour ce qui est 

de participer à des expositions internationales. 
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 Rendement (efficacité) – La mesure dans laquelle la participation du Canada à 

l’Expo 2010 a atteint le résultat ultime, ainsi que les résultats intermédiaires et 

immédiats prévus; l’existence de systèmes de gestion et d’administration 

adéquats pour l’exécution efficace du projet et l’atteinte des résultats prévus; la 

mise en œuvre des recommandations découlant de l’évaluation de la 

participation du Canada à l’Expo 2005 d’Aichi (Japon), afin de maximiser les 

retombées de la participation du Canada à l’Expo 2010; l’existence de 

contraintes opérationnelles qui ont nui à la capacité du projet d’atteindre les 

résultats prévus; les possibilités de modifier la conception et l’exécution du 

projet en vue d’améliorer l’efficacité opérationnelle des expositions 

internationales à venir; l’existence d’incidences et de résultats positifs ou 

négatifs imprévus découlant de la participation du Canada à l’Expo 2010. 

 Rendement (efficience et économie) – L’efficacité et l’efficience constatées dans 

l’utilisation des ressources consacrées au projet en vue de maximiser l’atteinte 

des résultats; l’existence d’une approche plus efficace à l’égard de l’atteinte des 

objectifs de l’Expo 2010; la faisabilité du transfert de certains aspects ou 

composantes du projet à d’autres ordres de gouvernement ou à d’autres 

organismes (secteur privé ou public). 

 Autres enjeux – Le caractère adéquat des activités du PEI en matière de suivi et 

de mesure du rendement à l’appui de l’évaluation des résultats et de la 

préparation de rapports à cet égard; le respect de toutes les exigences en matière 

de langues officielles. 

L’évaluation a été menée de mai 2010 à mars 2012 par la Direction des services 

d’évaluation (DSE) du Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation, 

à PCH. La DSE a réalisé la phase de planification ainsi qu’une partie de la collecte des 

données et de l’analyse. Une société privée d’experts-conseils a complété la collecte des 

données et exécuté la majorité des travaux d’analyse et de rapports. Un Groupe de travail 

sur l’évaluation (GTE), dirigé par la DSE, a supervisé le déroulement de l’évaluation. 

1.4 Structure du rapport 

Dans les chapitres qui suivent, le présent rapport explique le mode d’exécution de 

l’évaluation, examine les constatations relatives à chaque enjeu clé évalué, à savoir la 

pertinence, le rendement (efficacité, efficience et économie) et les autres enjeux, et se 

penche sur les conclusions de l’évaluation, ainsi que sur les recommandations concernant 

la participation du Canada à de futures expositions internationales. Les renseignements à 

l’appui figurent dans les annexes, à la fin du rapport. Les notes en fin de texte se trouvent 

tout juste avant les annexes. 
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2. Conception et méthodologie de l’évaluation 

Ce chapitre décrit la conception de l’évaluation, ainsi que les cinq lignes d’enquête 

auxquels on a eu recours pour la collecte et l’analyse des données aux fins d’examen de 

la participation du Canada à l’Expo 2010, en plus d’exposer brièvement les limites de 

l’évaluation. 

2.1 Conception de l’évaluation 

L’étude d’évaluation a combiné des approches non expérimentales et multiméthodes pour 

examiner la participation du Canada à l’Expo 2010 :  

 La majeure partie de l’étude portait sur les réalisations du projet et était de 

nature non expérimentale, car elle s’appuyait considérablement sur des données 

recueillies après coup.  

 L’étude s’appuyait également sur une approche multiméthode qui mélangeait 

des données et des stratégies qualitatives et quantitatives, dans le but d’accroître 

la validité des constatations de l’évaluation (voir section 2.2).  

2.2 Lignes d’enquête 

Étant donné que la mesure des indicateurs de l’évaluation à partir de plusieurs lignes 

d’enquête – y compris des approches qualitatives et quantitatives – renforce la validité 

des constatations, on a eu recours aux cinq lignes d’enquête suivants pour traiter les 

principaux enjeux de l’évaluation : un examen exhaustif des documents; une analyse 

documentaire; de l’observation directe en Chine; des entrevues avec des informateurs 

clés; l’examen et l’analyse des données de sondage. 

Examen exhaustif des documents 

Afin de bien comprendre la participation du Canada à l’Expo 2010, on a procédé à une 

analyse en profondeur des documents fournis au début du projet et par la suite, pendant 

l’évaluation (voir la liste des sources documentaires à l’annexe F). Cette ligne d’enquête 

englobait un large éventail de documents élaborés par le PEI et d’autres intervenants dans 

le projet, notamment : des documents gouvernementaux et ministériels clés de PCH, du 

MAECI et d’autres sources fédérales; des documents connexes au programme, colligés 

par le GTE; les rapports de projet déposés par SNC-Lavalin, le CdS et le PEI à la suite de 

l’exposition; les rapports d’évaluation et de vérification de la participation du Canada à 

l’Expo 2005 d’Aichi (Japon); les documents de communication publiés par les 

organismes gouvernementaux concernés et les organisations partenaires; des informations 

extraites des sites Web pertinents de l’Expo 2010; les registres de présence tenus pour le 

Pavillon du Canada à Shanghai; des analyses de la couverture médiatique associée à la 

participation du Canada à l’Expo 2010; les dossiers de programme relatifs aux efforts de 

sensibilisation et de communication dans le cadre de l’Expo 2010. 
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L’examen exhaustif des documents comportait également l’étude d’un rapport sur les 

résultats des entrevues de suivi menées par la DSE et portant sur l’approche de l’entente 

de collaboration pour l’Expo 2010, la participation du CdS au projet, et l’entente de 
10

partage des recettes conçue pour la participation du Canada à l’Expo 2010 . 

Analyse documentaire 

Pour compléter l’examen exhaustif des documents, on a étudié une série de documents 

provenant d’autres sources que PCH ou le gouvernement du Canada, notamment : des 

documents de recherche indépendants et des documents universitaires; des documents 

industriels, des articles de magazine et des ressources en ligne; des rapports de recherche 

de la Commission canadienne du tourisme; des documents rédigés ou publiés par le BIE 

(voir la liste à l’annexe F). Cette analyse documentaire cherchait à obtenir une 

perspective externe sur les expositions internationales et la participation du Canada à des 

expositions internationales antérieures. Elle visait également l’élaboration d’une approche 

plus globale pour comprendre les expositions internationales et le rôle du Canada, tant 

historique qu’actuel, apportant ainsi une valeur ajoutée à l’étude d’évaluation. 

Observation directe en Chine 

Lors d’une mission sur le terrain de six jours à Shanghai, en octobre 2010, 

deux experts-conseils embauchés pour l’évaluation ont visité les installations de 

l’exposition pour y recueillir de l’information et faire des observations. Cette mission sur 

le terrain visait ce qui suit : faire un examen direct du Pavillon du Canada, de sa 

présentation publique et des activités pertinentes relatives aux programmes de 

sensibilisation et aux programmes complémentaires; évaluer l’expérience des visiteurs du 

Pavillon du Canada et de l’exposition; obtenir une idée précise des opérations 

observables au pavillon. 

Pour étudier le Pavillon du Canada, les experts-conseils l’ont visité à trois moments 

distincts de la journée : en premier lieu, une visite indépendante pour voir les installations 

publiques et constater l’achalandage; en deuxième lieu, une visite guidée afin de recueillir 

des données sur certains des messages véhiculés par le personnel d’accueil du pavillon; 

en troisième lieu, une visite pour vérifier la quantité d’information affichée consultée par 

les visiteurs et constater leur réaction aux diverses expositions et leur intérêt en général. 

Les experts-conseils ont également eu des discussions informelles et spontanées avec des 

Canadiens qui sortaient tout juste du Pavillon du Canada et qui se sont portés volontaires 

pour donner leurs impressions sur ce dernier. 

Pendant trois jours (du 8 au 10 octobre 2010), les experts-conseils ont également observé 

d’autres pavillons en vue de les comparer avec l’offre du Canada. Au total, ils ont visité 

12 pavillons (Chili, Australie, États-Unis, France, Allemagne, Japon, Danemark, 
11

Pays-Bas, Italie, Mexique, Espagne et Nouvelle-Zélande ), dans le but d’évaluer 

l’approche de ces pays à l’égard du thème de l’exposition et de découvrir des 

caractéristiques ou des enjeux dignes de mention. Pour bonifier ce processus, les 
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experts-conseils ont interrogé des membres du personnel de la direction des pavillons des 

États-Unis, de la France et de l’Australie.  

Entrevues avec des informateurs clés 

Afin de bien comprendre la participation du Canada à l’Expo 2010, et de valider les 

constatations préliminaires de l’examen exhaustif des documents et de l’analyse 

documentaire, on a interrogé des informateurs clés de huit catégories distinctes, soit des 

hauts fonctionnaires du Canada; des gestionnaires et des membres du personnel du 

Pavillon du Canada; des partenaires d’autres ministères fédéraux; des représentants de 

gouvernements provinciaux ou d’administrations municipales du Canada; des délégués 

d’entreprises partenaires dans le financement du projet; des représentants d’organisations 

ayant participé à la création ou à l’exploitation du Pavillon du Canada; des délégués 

d’autres pavillons de l’Expo 2010; des experts canadiens mondialement reconnus dans le 

domaine des expositions internationales. 

En tout, 44 répondants ont participé aux entrevues. Toutes ces entrevues, sauf une, ont eu 

lieu sur une période de trois mois, du début septembre au début décembre 2010, et elles 

ont toutes été menées en personne ou au téléphone, au Canada ou en Chine. Près des 

deux tiers des entrevues ont eu lieu à Shanghai pendant la mission d’observation directe 

de six jours des experts-conseils. 

Examen et analyse des données de sondage 

En 2008, le PEI a chargé un entrepreneur externe de réaliser une étude de recherche 

pluriannuelle auprès de membres choisis du public chinois, afin d’obtenir des 

informations qui faciliteraient la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation 

de la participation du Canada à l’Expo 2010. Les objectifs précis de cette étude étaient les 

suivants : vérifier les connaissances courantes et les perceptions à l’égard du Canada et 

des Canadiens; sonder les intérêts et les attentes relatives à la conception et à la 

présentation du Pavillon du Canada; mesurer l’écart entre les perceptions à l’égard du 

Canada et des Canadiens et les messages et les images que le gouvernement du Canada 

souhaitait promouvoir en Chine; déterminer dans quelle mesure et de quelle façon le 

Pavillon du Canada pouvait présenter et communiquer ses messages thématiques d’une 

manière culturellement appropriée et mémorable pour les visiteurs qui avaient des 

attentes et des idées préconçues; cerner des possibilités pour les programmes en lien avec 

la participation du Canada à l’Expo 2010; déterminer les legs potentiels découlant de la 

participation du Canada. 

Dans le cadre de cette étude de recherche pluriannuelle, quatre activités distinctes de 

recherche sur l’opinion publique ont été réalisées à différents moments, de 2008 à 2010, 

dans le but de mesurer le succès de la participation du Canada à l’Expo 2010, à savoir : 

une recherche qualitative au moyen de groupes de discussion avant l’exposition, auxquels 

ont participé des parents, des jeunes et des enseignants de la Chine, et d’entrevues 

individuelles avec des représentants des médias chinois; un sondage téléphonique, avant 

l’exposition, mené auprès de 1 500 membres de la population chinoise en général; un 
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sondage mené sur place à l’exposition, effectuée auprès de 2 843 visiteurs chinois et de 

325 visiteurs non chinois du Pavillon du Canada; un sondage téléphonique, après 

l’exposition, réalisé auprès de 907 répondants chinois du sondage mené sur place qui 

avaient accepté qu’on communique avec eux. L’annexe G donne le détail de ces activités 

de recherche, qui ont été menées avec l’approbation du PEI. 

Afin de recueillir des données qualitatives et quantitatives utiles, fondées sur des preuves, 

pour éclairer l’évaluation de la participation du Canada à l’Expo 2010, l’étude 

d’évaluation comportait une comparaison et un examen minutieux des constatations des 

rapports sources publiés par l’entrepreneur responsable des activités de recherche. Plus 

particulièrement, l’étude d’évaluation s’est fondée sur un certain nombre d’indicateurs 

tirés des rapports de recherche, qui donnaient des mesures distinctes des éléments 

suivants : les perceptions d’un groupe entièrement composé de Chinois avant 

l’exposition; les perceptions d’un groupe de visiteurs composé principalement de Chinois 

pendant l’exposition
12

; les perceptions d’un sous-ensemble de visiteurs composé 

entièrement de Chinois quelques mois après l’exposition.  Certains de ces indicateurs 

mesuraient les perceptions des visiteurs aux trois périodes visées par l’évaluation, tandis 

que d’autres les mesuraient à deux d’entre elles (c.-à-d. pendant et après l’exposition). 

2.3 Contraintes et limites de l’évaluation 

Dans l’ensemble, en ce qui concerne la pertinence et le rendement de la participation du 

Canada à l’Expo 2010, l’évaluation a abouti à des constatations uniformes à partir de ses 

cinq lignes d’enquête. Néanmoins, lorsqu’ils examinent le contenu du présent rapport, les 

lecteurs devraient garder à l’esprit un certain nombre de défis qui se sont posées au cours 

de l’étude d’évaluation : 

Tout d’abord, des défis sont survenus au cours de la mission sur le terrain de six jours. 

Pendant leur séjour en Chine, les experts-conseils ont passé la majeure partie de leur 

temps à réaliser des entrevues avec des informateurs clés. Malheureusement, la mission a 

eu lieu à un moment (c.-à-d. à la mi-octobre) où les organisateurs de l’exposition et le 

personnel travaillant dans les pavillons, y compris les gestionnaires et le personnel du 

Pavillon du Canada, étaient occupés à préparer les activités de clôture tout en vaquant à 

d’autres tâches. Par conséquent, plusieurs entrevues ont dû être reportées à une ou à 

plusieurs reprises afin de répondre aux besoins des informateurs. Dans certains cas, des 

entrevues ont même dû être abrégées ou échelonnées sur deux jours (p. ex. 30 minutes à 

la fois à l’heure du dîner), ce qui fait qu’il était très difficile de suivre des guides 

d’entrevue préparés à l’avance. Afin de recueillir le plus de renseignements possible dans 

ces circonstances, les experts-conseils ont tenté de demeurer très souples tout au long de 

leur séjour à Shanghai. Malgré ces efforts, certains entretiens avec le personnel canadien 

se sont révélés moins exhaustifs que prévu, et il s’est avéré impossible de planifier les 

entrevues initialement prévues avec les intervenants chinois. Néanmoins, les entrevues 

ont été des plus utiles en apportant des éclaircissements sur les diverses questions 

abordées dans le cadre de l’évaluation, y compris les défis éprouvées quotidiennement 

par les gestionnaires et le personnel de projets canadiens participant aux expositions 

internationales en général, et à l’Expo 2010 en particulier. 
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En ce qui concerne l’examen et l’analyse des données de sondage, l’étude de recherche 

pluriannuelle commandée par le PEI a été utile pour guider la planification, la mise en 

œuvre et le suivi de la participation du Canada à l’Expo 2010, conformément aux fins 

prévues. Toutefois, il faudrait considérer cette étude de recherche comme n’étant qu’une 

de plusieurs sources d’information relative à l’évaluation, et comme ayant ses limites. Par 

exemple, étant donné que les participants aux sondages avant, pendant et après l’Expo 

2010 n’ont pas participés à l’ensemble des trois sondages, les résultats de ceux-ci ne sont 

pas entièrement comparables, ainsi sa contribution à l’évaluation s’est avérée limitée. De 

plus, étant donné que l’incidence des limites associées aux sondages ne pouvait pas être 

pleinement évaluée sur le seul fondement de l’information figurant dans les rapports 
13

sources publiés par l’entrepreneur externe embauché par le PEI , l’évaluation ne pouvait 

déterminer de façon définitive la robustesse des constatations découlant des activités de la 

recherche pluriannuelle. Par conséquent, les lecteurs sont priés de fonder leur opinion au 

sujet de la participation du Canada à l’Expo 2010 non seulement sur les résultats des 

activités de cette dernière, mais également sur les résultats des autres lignes d’enquête 

auxquels on a eu recours dans le présent rapport. 

3. Constatations 

Ce chapitre résume les principales constatations de l’évaluation en ce qui concerne la 

pertinence et le rendement (efficacité, efficience et économie) de la participation du 

Canada à l’Expo 2010. Toutes ces constatations sont appuyées par une preuve triangulée 

recueillie au moyen de cinq lignes d’enquête, décrits à la section 2.2. 

3.1 Pertinence 

Cette section du rapport examine la pertinence de la participation du Canada à 

l’Expo 2010. On y évalue : la décision du Canada de participer ou de ne pas participer à 

l’exposition; la pertinence politique, économique et culturelle du projet; la sensibilité aux 

besoins des Canadiens; l’harmonisation avec les objectifs stratégiques de PCH ainsi 

qu’avec les priorités du gouvernement du Canada et ses objectifs en matière de 

politiques; la légitimité de la participation de ce dernier au projet; les approches adoptées 

par d’autres pays participants. 

3.1.1 La décision du Canada de participer à l’Expo 2010 

Selon des sources documentaires, les pays qui reçoivent une invitation à participer à une 

exposition universelle ont tendance à fonder leur décision d’accepter ou non sur 

deux critères : la pertinence globale de l’exposition; les coûts et avantages potentiels liés 

à leur participation. 

 Pertinence globale – La documentation indique que les expositions 

internationales connaissent un regain d’intérêt dans diverses parties du monde, 

en partie en raison de la mondialisation et de la quête de plus en plus 

préoccupante pour trouver des réponses opportunes et adéquates aux 
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changements qui touchent les populations du monde entier. La documentation 

affirme également que, dans ce contexte d’intérêt renouvelé, les expositions 

individuelles peuvent sembler plus ou moins attrayantes pour les pays 

potentiellement participants, selon le caractère approprié de l’« amalgame » 

entre un lieu important (ville hôte et pays hôte), une bonne idée et un thème 

important, facteurs qui suffisent pour encourager un nombre raisonnable de pays 

à participer dans leur propre intérêt. Sur cette prémisse, l’examen des documents 

a permis de conclure que l’émergence de la Chine en tant que nouvelle puissance 

économique, le rôle de Shanghai en tant que pôle d’attraction majeur de ce pays 

et l’importance du thème Meilleure ville, meilleure vie à la lumière des 

nombreux défis soulevés par l’urbanisation rapide partout dans le monde, se sont 

tous révélés être des motivations profondes pour prendre part à l’Expo 2010. 

 En ce qui concerne le deuxième critère décisionnel, les coûts et avantages 

potentiels, l’examen des documents a permis de constater que le gouvernement 

du Canada s’attendait à ce que sa participation à l’Expo 2010 engendre certains 

avantages, notamment : la poursuite d’objectifs de politique étrangère et 

commerciale; le renforcement des liens économiques, diplomatiques et culturels 

avec la Chine; le façonnement et le renforcement de l’image de marque du 

Canada en Chine; la création d’une impression favorable et durable du Canada 

en tant que pays démocratique, culturellement diversifié, technologiquement 

avancé, soucieux de l’environnement, bilingue et multiculturel, et de ses villes 

au fort contenu artistique et culturel. Ces avantages prévus reflétaient largement 

les objectifs de la participation du Canada (énumérés à la section 1.1). 

Des points de vue similaires ont été exprimés pendant les entrevues. Selon certains 

informateurs clés : 

 La pertinence de la participation du Canada aux expositions internationales 

repose sur le contexte et l’importance stratégique du pays hôte. 

 La pertinence de la participation d’un pays à des expositions internationales 

dépend, entre autres choses, des avantages potentiels qu’il peut en retirer en 

matière de politique, d’économie ou de culture. 

 Sur ces deux aspects, l’Expo 2010 a peut-être été l’exposition universelle la plus 

susceptible d’attirer la présence du Canada. L’Expo 2010 constituait une 

plateforme unique pour promouvoir le Canada en tant qu’acteur clé auprès des 

fonctionnaires chinois, tout en mettant en valeur « l’image de marque » du 

Canada. Dans ce contexte, la participation du Canada promettait de contribuer à 

l’amélioration de ses relations bilatérales avec la Chine, tout en favorisant les 

interactions sur les plans politique, économique et culturel. On n’aurait pas 

nécessairement pu dire la même chose d’autres expositions, qui ne revêtaient pas 

une importance aussi stratégique. 
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Dans l’ensemble, les informateurs clés ont convenu que le Canada avait beaucoup à 

gagner à participer à l’Expo 2010, mais peut-être encore plus à perdre à ne pas y 

participer. Pendant les entrevues, le message le plus répété quant à la pertinence du projet 

était que le Canada avait une occasion à ne pas manquer de participer à cet événement, 
14

qui illustrait l’importance de la Chine à titre de puissance mondiale émergente . Selon 

les informateurs clés, le renforcement des liens avec la Chine revêtait un intérêt évident 

pour les intervenants gouvernementaux des administrations fédérales, provinciales et 

municipales. À l’inverse, l’absence du Canada aurait été considérée comme une bourde 

diplomatique. Pour citer un expert canadien mondialement reconnu dans le domaine des 

expositions internationales, à l’Expo 2010, « le Canada était présent lors d’un événement 

marquant de l’histoire de la Chine ». Un point de vue similaire a été exprimé par des 

représentants d’autres pavillons consultés dans le cadre de l’évaluation. La Chine étant 

une puissance mondiale émergente, aucun de ces intervenants n’envisagerait que leur 

pays ne soit pas représenté à l’Expo 2010. 

3.1.2 Pertinence politique, économique et culturelle de la participation du 
Canada 

D’un point de vue politique, l’évaluation a permis de constater le caractère logique de la 

participation du Canada à l’Expo 2010. 

 Comme l’indique l’examen des documents, les expositions internationales sont 

des forums uniques dans lesquels le Canada peut exercer son influence sur la 

scène internationale, puisqu’elles fournissent un moyen de renforcer ses liens 

avec d’autres pays. 

 La pertinence politique du projet ressortait également des entrevues. Pour citer 

un membre du personnel du Pavillon du Canada consulté pendant l’évaluation, 

l’Expo 2010 était « une trousse d’outils pour mettre le Canada en valeur et 

résoudre de nombreux problèmes politiques », tous les intervenants politiques 

d’importance du Canada et de la Chine ayant une occasion de « se rencontrer 

là-bas ». En outre, certains informateurs clés voyaient l’exposition comme une 

occasion pour le Canada de partager des informations avec d’autres pays et de 

démontrer sa bonne volonté en tant que membre de la communauté des nations. 

À leur avis, en étant représenté à Shanghai, le Canada pouvait se constituer un 

capital pour de futures ouvertures sur la scène politique, économique ou 

culturelle. En d’autres termes, à l’Expo 2010, la diplomatie publique pouvait 

« ouvrir la voie à une future coopération bilatérale et multilatérale ». 

L’évaluation a révélé que la participation du Canada à l’Expo 2010 se justifiait également 

d’un point de vue économique. 

 Selon des sources documentaires, le statut de la Chine en tant que marché en 

croissance pour les biens et services et le positionnement de Shanghai comme 

plaque tournante commerciale d’importance en Chine rendaient la participation à 

l’Expo 2010 intéressante pour des pays comme le Canada. La Chine est déjà la 
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principale partenaire commerciale du Canada après les États-Unis, les 

exportations canadiennes vers la Chine et les importations canadiennes en 

provenance de Chine ayant atteint, en 2009, 11,2 G$ CAN et 39,6 G$ CAN, 

respectivement. En forte croissance économique, la Chine offre une multitude 

d’occasions de commerce et d’investissement pour les exportateurs canadiens, 

ainsi que de solides perspectives pour les entreprises canadiennes dans des 

secteurs comme les services pétroliers et gaziers, l’équipement et les services 

miniers, les télécommunications, l’énergie, l’automobile, l’aéronautique, 

l’énergie et l’environnement. 

 L’examen des documents a permis de constater que la participation à 

l’Exposition universelle de Shanghai correspondait à l’engagement prioritaire du 

MAECI de « contribution au redressement et à la possibilité économiques par la 

mise en œuvre de la Stratégie commerciale mondiale et l’accroissement de 

l’engagement commercial du Canada dans le monde, en particulier en Chine, en 
15

Inde et au Brésil  » dans un effort pour accroître les possibilités économiques 

du Canada, en mettant l’accent sur les marchés émergents et en croissance. 

 Au cours des entrevues, des informateurs clés ont souligné que la participation à 

l’Expo 2010 aiderait le Canada à renforcer les liens existants ou à en établir de 

nouveaux avec leurs homologues chinois. Le projet devait également aider le 

Canada à améliorer son image de marque et à présenter son expertise dans un 

éventail de produits d’exportation, donnant lieu à une multiplication des 

occasions de commerce ou d’investissement. En outre, la participation du 

Canada à Shanghai aurait un effet « d’entraînement » sur les accords 

commerciaux et les négociations se déroulant pendant l’exposition, quoiqu’il 

faudrait du temps pour en mesurer les retombées économiques. 

En ce qui concerne la pertinence culturelle, l’évaluation a également trouvé des preuves 

suggérant que la participation du Canada à l’Expo 2010 était un choix judicieux. 

 La documentation soutient que les expositions internationales agissent en tant 

que forums pour les pays émergents, qui peuvent y exprimer leur culture et leur 

identité. Elles rassemblent en effet des peuples de cultures et d’horizons 

différents et permettent de découvrir les ressources, les innovations et le legs 

culturel que chaque pays apporte dans le monde. 

 L’examen des documents a permis d’observer que l’Expo 2010 pouvait servir de 

plateforme pour promouvoir le secteur canadien des arts et de la culture, ainsi 

que pour partager le modèle canadien d’ouverture, d’égalité et de respect de la 

diversité. Cette occasion était d’autant plus pertinente que la culture chinoise est 

en voie de s’internationaliser et que les villes d’importance comme Shanghai 

évoluent et se transforment en centres mondiaux des arts et de la culture. En 

effet, la forte croissance économique et la montée d’une classe moyenne urbaine 

donnent de l’impulsion au développement d’un secteur chinois des arts et de la 

culture plus large, plus diversifié et plus raffiné, et cette tendance ouvre des 
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perspectives intéressantes pour les artistes, les établissements artistiques et les 

entreprises liées à la culture, au moyen de certaines filières, notamment la 

participation à l’Expo 2010. 

 Les entrevues ont confirmé l’importance des avantages culturels pour justifier la 

pertinence du projet. Quelques informateurs clés ont souligné qu’en participant à 

l’exposition universelle, le Canada aurait l’occasion de présenter de nouveaux 

talents, de promouvoir des artistes émergents et d’accroître leur visibilité sur la 

scène mondiale. Cette occasion de présenter les arts et la culture du Canada 

aiderait à jeter les bases de futures collaborations avec le reste du monde. Au 

bout du compte, les efforts du Canada impliqueraient beaucoup plus que la 

simple promotion de la culture canadienne, puisque la participation à 

l’Expo 2010 servirait à mettre en valeur « qui nous sommes en tant que pays », 

pour citer un membre du personnel du Pavillon du Canada. Dans les mots d’un 

autre, l’exposition était « une occasion de montrer de quoi sont faits les 

Canadiens et de présenter des artistes prêts à l’exportation, afin qu’ils puissent 

être reconnus ». Cette occasion de sensibiliser davantage les visiteurs chinois et 

étrangers à ce qui définit le Canada entraînerait d’autres avantages culturels en 

aidant le Canada à mieux cerner sa propre idée de la culture et de ce que signifie 

être Canadien. 

3.1.3 Sensibilité aux besoins des Canadiens 

Les entrevues ont permis de constater que l’on s’attendait à ce que l’Expo 2010 ait une 

faible incidence directe sur les Canadiens, à l’exception des quelques personnes qui y 
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participeraient à titre de visiteurs  ou d’intervenants dans le projet, notamment les 

artistes du programme culturel du projet. Quelques informateurs clés ont insisté sur le fait 

que le public principalement visé par l’Expo 2010 n’était pas canadien, mais bien chinois, 

et que la « sensibilité aux besoins » n’était peut-être pas le meilleur indicateur pour 

justifier la participation du Canada aux expositions internationales. Selon ces 

informateurs, l’Expo 2010 agirait principalement comme plateforme de mise en valeur de 

la culture et de la société canadiennes, de promotion du mode de vie canadien et d’une 

plus grande fierté d’être Canadien, en raison de l’image du Canada présentée au reste du 

monde. Ce n’est qu’indirectement que les gens en bénéficieraient au Canada, grâce au 

sentiment d’appartenir à une société dont ils chérissent les caractéristiques et les valeurs.  

Bien que l’Expo 2010 ne les ciblait pas principalement, les Canadiens auraient quand 

même des possibilités d’y participer. Comme l’indique l’examen des documents, PCH a 

tenu de vastes consultations en 2006 auprès de personnes et d’organisations de partout au 

pays, dont certaines d’origine chinoise, pour veiller à ce que le Pavillon du Canada et les 

activités complémentaires à Shanghai traduisent adéquatement les intérêts, les points de 

vue et les préoccupations des Canadiens, ainsi que les priorités du gouvernement du 

Canada. De plus, la participation du Canada comporterait également un programme 

Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes (mentionné à la 

section 3.2.2) pour la mise en œuvre d’initiatives et d’événements conçus pour permettre 
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aux gens du pays de partager la richesse et l’importance de l’expérience de l’Expo 2010 

et de « ce que signifie être Canadien ». 

3.1.4 Harmonisation avec les objectifs stratégiques de PCH 

L’Architecture des activités de programmes 2010-2011 de PCH, en vigueur 
er

le 1  avril 2010, associait la participation du Canada à l’Expo 2010 à la sous-activité de 

programme 4.3, Expositions internationales de l’activité de programme 4, Promotion et 

appartenance au Canada, qui portait sur le résultat stratégique 2, Les Canadiens 

partagent, expriment et apprécient leur identité canadienne. Les entrevues ont confirmé 

la validité de ce lien et de nombreux informateurs clés ont souligné l’importance du 

projet pour PCH. Selon eux, la participation du Canada à l’Expo 2010 était en harmonie 

avec les priorités et les objectifs stratégiques de PCH, non seulement parce qu’elle 

pouvait favoriser le partage et l’expression de l’identité canadienne, comme en a 

témoigné la programmation culturelle offerte aux millions de visiteurs de l’exposition, 

mais aussi parce qu’elle pouvait promouvoir la culture et les valeurs du Canada. 

3.1.5 Harmonisation avec les priorités du gouvernement fédéral et ses 
objectifs en matière de politiques 

L’examen des documents a permis de constater que la participation à l’Expo 2010 était en 

harmonie avec l’intérêt du gouvernement fédéral à promouvoir le commerce et à resserrer 

les liens avec la Chine. Les signes de cet intérêt se sont manifestés dans des déclarations 

officielles ou des événements comme le discours du Trône de 2006, le communiqué de 

presse annonçant la décision du Canada de participer à l’Expo 2010 et les déclarations 
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faites par des représentants du Canada .  

Les entrevues ont confirmé que la participation à l’Expo 2010 s’harmonise distinctement 

avec les priorités du gouvernement fédéral visant à promouvoir les intérêts et les valeurs 

du Canada. Selon les informateurs clés : 

 La participation du Canada à l’Expo 2010 jouerait un rôle dans le renforcement 

des relations économiques bilatérales avec la Chine et dans la création de 

partenariats dans un large éventail de secteurs, aidant ainsi le Canada à établir 

des liens politiques, économiques et diplomatiques plus solides avec l’un de ses 

principaux partenaires commerciaux. 

 La participation à l’Expo 2010 offrirait au Canada une occasion unique de 

promouvoir à l’étranger ses arts, sa culture et son modèle de société 

démocratique. 

 Par le biais de sa présentation publique, le Pavillon du Canada véhiculerait les 

valeurs canadiennes, notamment les droits de la personne, le multiculturalisme et 

l’inclusivité, en plus de présenter les liens entre les régions urbaines et rurales, 

les technologies vertes et les pratiques exemplaires du Canada. Tout cela étant 

en harmonie avec l’intérêt du gouvernement à favoriser des valeurs culturelles 
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démocratiques auprès des Chinois et à présenter à la Chine un aspect urbain du 

Canada qui met l’accent sur les personnes et l’innovation et qui met en valeur un 

pays abritant une société dynamique, ouverte sur la culture et à tendance 

artistique, dans le contexte des villes qui favorisent l’inclusion sociale et les 

valeurs démocratiques. 

3.1.6 Légitimité de la participation du gouvernement fédéral 

Selon l’examen des documents, aucune loi ne traite spécifiquement de la participation du 

Canada à des expositions internationales. Le gouvernement du Canada a officialisé sa 

participation à de tels événements en créant le PEI en 1972, au sein de ce qui était alors le 

ministère des Affaires étrangères. Au fil des ans, on a élaboré des instruments de 

politique pour guider les efforts du Canada dans ce domaine, dont le Cadre de politique 

sur les expositions internationales en 1995 et l’ébauche d’une politique sur les 

expositions internationales en 2004. Bien que ces instruments ne l’abordent pas 

officiellement, la légitimité de la participation du gouvernement fédéral y est implicite. Il 

est entendu que le gouvernement joue un double rôle dans la participation du Canada aux 

expositions universelles : soutenir financièrement la présence du Canada; participer à la 

conception et à l’exécution des projets d’exposition internationale. Par exemple, 

en mai 2000, le gouvernement fédéral a établi un cadre de financement stable pour la 

participation du Canada à toutes les expositions internationales futures sanctionnées par 

le BIE, avec un financement de PCH de 62,4 M$ CAN pour six exercices, soit de 

2000-2001 à 2005-2006 inclusivement, et de 10,3 M$ CAN annuellement par la suite. 

La question de la légitimité de la participation du gouvernement fédéral au projet a été 

discutée au cours des entrevues. De nombreux informateurs clés ont souligné les points 

suivants : 

 Le rôle joué par le gouvernement du Canada dans le financement et la 

supervision de la participation du Canada à l’Expo 2010 était légitime, pertinent 

et approprié, puisque le Canada se doit d’être officiellement représenté en tant 

qu’entité unique lors des expositions internationales. Toute autre approche serait 

maladroite ou difficilement réalisable et pourrait entraîner une représentation 

injuste ou déséquilibrée. Bien que les provinces et les entreprises privées 

puissent former une partie importante de l’image du Canada véhiculée à 

l’étranger par la participation aux expositions internationales, il revient au 

gouvernement fédéral d’assurer une meilleure coordination de la diplomatie dans 

ces forums, particulièrement dans les domaines économique et culturel. 

 Le modèle utilisé pour orchestrer la participation du Canada à l’Expo 2010 était 

compris de toutes les parties concernées, et le gouvernement fédéral s’y est 

engagé à mener le projet. Ce modèle établit une approche qui propose une vision 

intégrée du Canada, avec la participation des gouvernements provinciaux, des 

administrations municipales et du secteur privé. Un tel modèle repose sur 

l’expérience et applique les leçons apprises de la participation aux expositions 
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précédentes, qui ont été réalisées selon des approches différentes . 
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3.1.7 Approches à l’égard de la participation du gouvernement central 
observées dans d’autres pays 

19
Si l’on prend l’exemple de quatre pays en particulier , l’analyse documentaire et les 

entrevues ont examiné le degré de participation des gouvernements centraux dans le 

financement et la gestion de la participation de leur pays à l’Expo 2010. Cet examen a 

révélé des différences importantes (voir les détails à l’annexe H).  

 En France, la participation à l’exposition a été financée presque exclusivement 

par le gouvernement central, avec des contributions limitées de commanditaires 

privés, et les opérations ont été gérées par un entrepreneur privé embauché par le 

gouvernement. 

 L’Australie a fait appel à un modèle mixte public-privé, dans lequel la 

participation à l’exposition était gérée par le ministère des Affaires étrangères et 

du Commerce, tandis que, dans une moindre mesure, on avait sollicité la 

participation de commanditaires privés et publics. 

 Le Royaume-Uni s’est appuyé sur un modèle mixte, dans lequel les coûts ont été 

répartis moitié-moitié entre les secteurs public et privé, cinq grands 

commanditaires du secteur privé ayant été mobilisés. 

 La participation des États-Unis a été entièrement financée par le secteur privé. 

Le rôle du gouvernement consistait à superviser l’ensemble du processus et à 

veiller à ce que les présentations soient compatibles avec le thème de 

l’exposition. 

Parmi ces approches à l’égard de la participation du secteur public, le Canada se situe 

quelque part entre la France et l’Australie. En effet, avec son approche à l’égard du 

financement et de la gestion de la participation à l’Expo 2010, le Canada a davantage fait 

appel au gouvernement central que l’Australie, mais dans une moindre mesure que la 

France. Au cours des entrevues, les informateurs clés ont généralement fait valoir que 

cette solution était la plus appropriée pour le Canada, en reconnaissant le rôle légitime du 

gouvernement fédéral, tout en donnant l’occasion d’y participer à d’autres 

administrations et au secteur privé. 

3.1.8 Sommaire des constatations – Pertinence 

 La décision d’accepter l’invitation à assister à l’Exposition universelle de Shanghai 

était justifiée. Le Canada avait une occasion à ne pas manquer de participer à cet 

événement marquant, qui démontrait l’importance stratégique de la Chine comme 

puissance mondiale émergente. 

 La présence du Canada à Shanghai était politiquement, économiquement et 

culturellement appropriée, étant donné la pertinence de l’Expo 2010 à l’échelle 
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mondiale et compte tenu des coûts et des avantages potentiels d’une telle 

participation. 

 La participation du Canada à l’Expo 2010 était en harmonie avec les objectifs 

stratégiques de PCH ainsi qu’avec les priorités du gouvernement du Canada et ses 

objectifs en matière de politiques. 

 Le rôle joué par le gouvernement fédéral dans le financement et la supervision de la 

participation du Canada était pertinent et légitime. 

 En ce qui concerne la participation du secteur public au financement et à la gestion 

de la participation du pays à l’Expo 2010, le Canada a fait appel à une approche 

équilibrée et appropriée, avantageusement comparable aux approches adoptées 

par d’autres pays. 

3.2 Rendement (efficacité) 

Cette section du rapport porte sur l’efficacité de la participation du Canada à 

l’Expo 2010. Elle vise à déterminer dans quelle mesure le résultat ultime ainsi que les 

résultats intermédiaires et immédiats prévus du projet ont été atteints. Elle examine 

également les questions relatives aux systèmes administratifs : les systèmes de gestion et 

d’administration; la mise en œuvre des recommandations formulées dans la foulée de la 

participation du Canada à l’Expo 2005; les contraintes et les défis opérationnels; les 

résultats imprévus du projet. 

3.2.1 Atteinte du résultat ultime et des résultats intermédiaires 

Tel qu’il est indiqué à l’annexe A, le résultat ultime prévu de la participation du Canada à 

l’Expo 2010 visait à améliorer l’image du Canada. Quant à eux, les résultats 

intermédiaires prévus visaient à favoriser les relations (occasions de collaboration) entre 

le Canada et la Chine, à promouvoir le Canada en tant que destination de voyage ou 

d’études et à développer une meilleure connaissance des valeurs communes du Canada en 

ce qui concerne les villes en vie, où règnent l’inclusion, le développement durable, 

l’innovation et la créativité. 

3.2.1.1 Amélioration de l’image du Canada 

L’examen des documents n’a pas permis de recueillir beaucoup d’éléments de preuve 

concrets démontrant que la participation du Canada à l’Expo 2010 avait contribué à 

améliorer l’image du Canada auprès des hôtes et des visiteurs chinois, outre le fait que les 

médias chinois le classaient constamment parmi les dix pavillons les plus courus de 

l’exposition. Certains ont dit qu’il était « le plus amusant », « le plus divertissant », et « le 

plus intéressant » pavillon de l’Expo 2010.  

L’évaluation a recouru à l’examen et à l’analyse des données de sondage afin de trouver 

des preuves de réussite dans l’atteinte du résultat ultime du projet. À cette fin, deux sujets 
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abordés dans les sondages ont été examinés : impressions générales sur le Canada et les 

villes canadiennes; incidence du Pavillon du Canada sur l’impression des visiteurs à 

l’égard du Canada. 

Tableau 1 

Répondants en accord avec sept énoncés reflétant les impressions générales sur les villes 

canadiennes – mesures prises avant, pendant et après l’Expo 2010  

Énoncé 

(voir notes) 

Sondage 

téléphonique 

avant l’Expo 2010 

(N = 1 500) 

n  % 

Sondage mené sur 

place  

à l’Expo 2010 

(N = 3 168) 

n  % 

Sondage 

téléphonique 

après l’Expo 2010 

(N = 907) 

n  % 

Les villes canadiennes s’efforcent de protéger 

l’environnement 

637 42,5 2 490 78,7 641 70,7 

Les villes canadiennes concilient les besoins des gens 

et ceux de l’environnement 

635 42,3 2 311 73,1 637 70,3 

Les villes canadiennes sont l’endroit idéal pour vivre, 

voyager et étudier 

633 42,2 2 399 75,8 668 73,6 

Les villes canadiennes sont socialement inclusives 602 40,1 2 487 78,8 680 75,1 

Les villes canadiennes sont créatives sur le plan 

artistique 

601 40,1 1 964 62,3 580 64,3 

Les villes canadiennes sont idéales pour faire des 

affaires dans les marchés internationaux 

587 39,1 1 836 58,5 553 61,0 

Les villes canadiennes sont technologiquement 
novatrices 

586 39,1 2 085 66,0 585 64,5 

Notes : Les chiffres représentent le nombre et le pourcentage du total de répondants qui ont indiqué leur degré d’accord 
par un « 4 » ou un « 5 » au moyen d’une échelle de 1 à 5, 1 signifiant « fortement en désaccord » et 5 « fortement en 

accord ». De légères variations dans le nombre de personnes qui ont effectivement évalué les énoncés expliquent les 

différences dans la relation d’ordre décimal des pourcentages. 

Sources : Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 en Chine, Rapport quantitatif mi-Expo (deuxième étape). 

Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, le 26 novembre 2010; Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 
en Chine, Rapport quantitatif post-Expo (troisième étape). Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, 

le 18 janvier 2011; Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 en Chine, Ébauche du rapport quantitatif (première 

étape). Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, le 29 mai 2008; Harris/Decima. Données brutes utilisées pour 
mener les activités de recherche quantitative. Fichiers SPSS. 

Pour évaluer les impressions générales sur le Canada et les villes canadiennes, le 

sondage téléphonique avant l’Expo 2010, mené en 2008, demandait aux répondants 

chinois d’évaluer sept énoncés qui faisaient également partie du sondage mené sur place à 

l’Expo 2010, réalisée à l’été 2010, et du sondage téléphonique après l’Expo 2010, 

effectué en décembre 2010. Aux trois périodes visées, les répondants ont fourni des 

réponses relativement similaires pour les sept énoncés (voir le tableau 1). Selon l’énoncé, 

la proportion des personnes qui avaient une vision positive des villes canadiennes variait 

entre 39,1 % et 42,5 % pour le sondage avant l’exposition, entre 58,5 % et 78,8 % pour le 
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sondage mené sur place à l’exposition , et entre 61,0 % et 75,1 % pour le sondage après 

l’exposition. Pour chaque énoncé, un écart important a été constaté entre les résultats du 

sondage avant l’exposition et ceux des consultations subséquentes. Cela laisse entendre 

que, dans l’ensemble, les visiteurs du Pavillon du Canada avaient une bien meilleure 

compréhension et appréciation du Canada et de ses villes que le public chinois en général 

— une indication possible, mais discutable de la réussite du pavillon à transmettre le 
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thème La ville en vie – inclusive, durable, créatrice . De même, l’écart était minime 

entre les perceptions mesurées pendant l’exposition et celles mesurées après l’exposition. 

Cela porte à croire que les visiteurs du Pavillon du Canada gardaient une impression 

durable du Canada et de ses villes. 

Pour évaluer l’incidence du Pavillon du Canada sur l’impression des visiteurs à l’égard 

du Canada, le sondage mené sur place à l’exposition et le sondage téléphonique après 

l’exposition demandaient aux participants de répondre à deux questions.  

 Premièrement, on a demandé aux participants, à la suite de leur visite au 

Pavillon du Canada, si leur impression du Canada était beaucoup plus favorable, 

un peu plus favorable, un peu moins favorable, beaucoup moins favorable ou si 

elle était inchangée. L’annexe G résume les réponses fournies par les 

répondants. Dans l’ensemble, le Pavillon du Canada a laissé à un bien plus grand 

nombre de visiteurs une impression du Canada allant d’un peu plus favorable 

(57,3 % pendant l’exposition, 58,8 % après l’exposition) à beaucoup plus 

favorable (29,0 % pendant l’exposition, 27,8 % après l’exposition) qu’une 

impression allant d’un peu moins favorable (2,3 % pendant l’exposition, 2,2 % 

après l’exposition) à beaucoup moins favorable (1,1 % pendant l’exposition, 0,7 
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% après l’exposition) . Très peu de variations ont été observées dans les 

perceptions mesurées pendant l’exposition et celles mesurées après l’exposition. 

Cela permet de penser que le Pavillon du Canada a réussi à laisser une 

impression durable aux visiteurs. 

 Deuxièmement, on a demandé aux participants au sondage mené sur place à 

l’exposition s’ils étaient d’accord pour dire que leur visite du Pavillon du 

Canada avait amélioré l’image qu’ils avaient des valeurs communes, de la 

culture, de l’histoire, des réalisations et des intérêts communs du Canada. Tel 

qu’il est indiqué à l’annexe G, plus des trois quarts (77,5 %) des répondants ont 

déclaré qu’ils étaient modérément (44,1 %) ou fortement (33,4 %) d’accord, ce 

qui permet de penser que le pavillon a réussi à améliorer l’image du Canada par 

rapport à ces éléments. Interrogés à nouveau dans le cadre du sondage 

téléphonique après l’exposition, 71,2 % des répondants chinois ont répondu de la 

même façon, dont le quart (25,5 %) de ceux-ci estimaient que le Pavillon du 

Canada avait grandement amélioré l’image qu’ils avaient des valeurs communes, 
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de la culture, de l’histoire, des réalisations et des intérêts communs du Canada . 

Cela semble indiquer que le Pavillon du Canada a eu une incidence durable sur 

l’impression des visiteurs chinois à l’égard du Canada. 

Conformément à l’examen et à l’analyse des données de sondage, les entrevues ont révélé 

une croyance répandue voulant que l’image du Canada ait été améliorée en raison de la 

richesse et de la popularité de l’offre de celui-ci à Shanghai. Selon les informateurs clés : 

 Le Canada a laissé aux visiteurs une impression positive et durable du Canada en 

ce qui concerne l’innovation et l’ouverture sur le monde. 
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 L’image du Canada en Chine s’est améliorée en raison de la valeur de la 

programmation associée au projet.  

 Le Pavillon du Canada et sa présentation publique se sont avérés les meilleurs 

outils pour améliorer l’image du Canada auprès des visiteurs chinois et des 

autres pays participants.  

 Grâce à son architecture et à son contenu, le Pavillon du Canada était 

généralement considéré comme le meilleur pavillon des Amériques, et l’un des 

dix meilleurs de l’exposition. 

 L’excellente réputation du CdS a enrichi tous les aspects du projet et attiré 

beaucoup d’attention internationale sur le Canada. Les autres pavillons ont 

présenté de merveilleuses installations, mais peu ont laissé une impression aussi 

forte ou durable que celui du Canada. Pour citer un membre du personnel du 

Pavillon du Canada, s’exprimant à propos de celui-ci, « le Canada a joint le 

geste à la parole, ce n’étaient pas que des mots sur du papier ». 

Selon les informateurs clés, la visibilité personnelle du commissaire général en Chine 

était également un facteur qui a contribué à améliorer de l’image du Canada en Chine. La 

nomination d’une personnalité publique en Chine, née et ayant grandi au Canada, pour 

exercer les fonctions de commissaire général du Canada à l’Expo 2010 était le fruit d’une 

décision stratégique prise par le PEI. Le fait de jouir d’une immense popularité en Chine 

et de maîtriser le chinois beaucoup mieux que la plupart de ses homologues dans d’autres 

pavillons à l’exposition a ouvert bien des portes pour le commissaire général du Canada 

et lui a valu d’être l’objet d’une grande attention de la part des médias en Chine.  

3.2.1.2 Collaborations Chine-Canada 

Le Canada et la République populaire de Chine ont établi pour la première fois des 
e 

relations diplomatiques en 1970. Puisqu’elle coïncidait avec le 40 anniversaire de cet 

événement historique, l’Expo 2010 fournissait une excellente occasion de renforcer les 

liens entre les deux pays. Selon les informateurs clés : 

 Les représentants du gouvernement du Canada ont profité de cette occasion pour 

rétablir l’image du pays auprès de leurs homologues chinois, une image qui avait 

souffert de ce qui était perçu comme une perte d’intérêt du Canada dans ses 

relations politiques avec la Chine. 

 Le fait que des hauts fonctionnaires canadiens provenant de tous les horizons 

aient visité l’exposition de Shanghai — y compris le premier ministre lui-même, 

qui a visité le Pavillon du Canada en décembre 2009 – était considéré comme un 

signe que le Canada veut se rapprocher de la Chine. 

 La popularité du commissaire général a joué un rôle important dans le 

renforcement du dialogue et des liens avec la Chine pendant l’exposition. 
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 En partie en raison de la participation à l’Expo 2010, le Canada et la Chine ont 

rétabli le niveau de confiance qui régnait à la fin des années 1990 et au début des 

années 2000, à un moment où le Canada se classait parmi les meilleurs amis de 

la Chine sur la scène internationale. 

En plus de favoriser les progrès sur la scène politique, l’Expo 2010 avait une influence 

visible sur collaboration commerciale entre homologues canadiens et chinois. Dans les 

entrevues, les informateurs clés ont déclaré que les activités liées aux Programme des 

partenariats et du commerce avaient joué un rôle important dans le renforcement des 

relations entre les entrepreneurs et les organismes gouvernementaux canadiens et leurs 

homologues chinois. Cela s’est par la suite traduit par de nouvelles activités 

commerciales et des possibilités d’investissement pour le Canada. Effectivement, 

l’examen des documents a permis de constater que, pendant l’exposition, le Programme 

des partenariats et du commerce avait facilité la réalisation d’environ 150 activités qui ont 

eu lieu au Pavillon du Canada, dont plus de 50 réunions d’affaires de haut niveau dans le 

cadre desquelles une douzaine de protocoles d’entente et d’ententes ont été signés. Une 

liste de ces types de collaboration figure à l’annexe I.  Le Pavillon du Canada a également 

été nommé l’un des pavillons à plus grande valeur commerciale par les organisateurs de 

l’exposition et le magazine financier chinois Diyi Caijing Ribao. 

Dans les entrevues, les informateurs clés ont également mentionné ce qui suit : 

 Les entreprises canadiennes tenaient à assister aux activités organisées par le 

Pavillon du Canada afin de rencontrer leurs homologues chinois. 

 Le Canada a été louangé pour son professionnalisme dans sa façon de faire des 

affaires à l’Expo 2010. Un espace adéquat pour les dignitaires et les 

représentants commerciaux était aménagé dans le Pavillon du Canada afin de 

favoriser un bon réseautage entre les partenaires commerciaux. 

 Compte tenu que les activités commerciales avec la Chine nécessitent une 

attention particulière et un environnement propice pour entretenir les liens 

commerciaux, le Canada s’est classé parmi les intervenants commerciaux ayant 

obtenu le plus de succès à l’Expo 2010. 

3.2.1.3 Promotion du Canada en tant que destination de voyage ou d’études  

Dans les entrevues, les informateurs clés ont reconnu qu’il serait difficile d’évaluer avec 

précision l’incidence de la participation du Canada à l’Expo 2010 sur les plans des 

Chinois de choisir le Canada en tant que destination de voyage ou d’études :  

 Les répercussions possibles de la participation du Canada à venir du tourisme 

chinois ne se feraient sentir que dans un à cinq ans, ce qui signifie qu’il serait 

trop tôt pour penser à mesurer tout de suite une quelconque incidence. 
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 Malgré l’émergence d’une classe moyenne en Chine qui est suffisamment aisée 

pour envisager des destinations touristiques internationales ou permettre à ses 

enfants d’étudier à l’étranger, seule une fraction minime des visiteurs du 

Pavillon du Canada aurait un jour les moyens financiers d’envisager un voyage 
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d’agrément au Canada . 

 Divers autres facteurs pourraient influencer la décision des Chinois de visiter le 

Canada, comme la décision des autorités chinoises d’accorder le Statut de 
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destination approuvée (SDA)  au Canada, qui a été officiellement annoncée par 

le premier ministre du Canada lors d’une visite officielle en Chine, 

le 3 décembre 2009, et qui a mené par la suite à la signature, le 24 juin 2010, 

d’un protocole d’entente entre la Chine et le Canada visant à faciliter les voyages 
26,27

de groupes chinois au Canada .  
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Contrairement à ce qui a été constaté dans plusieurs autres pavillons , l’observation 

directe en Chine n’a révélé aucune preuve d’efforts actifs entrepris par le Pavillon du 

Canada pour faire la promotion du Canada en tant que destination de voyage ou d’études. 

L’approche visant à promouvoir le tourisme était plutôt passive (p. ex., senteurs de cèdre, 

présentation publique, animation, personnel d’accueil, restaurant et boutique de cadeaux). 

Les informateurs clés ont quand même souligné qu’en faisant la démonstration de 

pratiques durables et la présentation d’images qui se faisaient l’écho de leurs désirs, le 

Pavillon du Canada a peut-être eu une incidence sur les futurs plans de voyage d’un 

groupe restreint de visiteurs, notamment les Chinois qui habitent dans des villes 

surpeuplées et polluées, et qui rêvent de grands espaces, d’air pur et de terres vertes, ou 

les Chinois qui veulent vivre une expérience nord-américaine, mais qui ne peuvent 

accéder aux États-Unis aussi facilement qu’au Canada. 

Malgré ces conjectures, les informateurs clés du PEI et de l’extérieur de celui-ci ont 

exprimé leur préoccupation  qu’en dépit des efforts déployés pour obtenir l’adhésion de la 
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Commission canadienne du tourisme (CCT) , il ne semble pas qu’aucune stratégie claire 

ait été élaborée pour attirer le tourisme au Canada, dans le cadre de la participation du 

pays à l’Expo 2010. Les informateurs clés ont déclaré qu’ils auraient aimé que le Pavillon 

du Canada en fasse davantage à cet égard. Une illustration de cette préoccupation figurait 

dans le rapport de projet préparé par le PEI, qui indiquait que « bien qu’il y ait eu une aire 

d’information dans le Pavillon [du Canada], l’occasion de créer un centre encore plus 

important, où les visiteurs pouvaient obtenir de l’information touristique ne s’est pas 
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concrétisée . »  

3.2.1.4 Connaissance des valeurs communes du Canada 

Dans les entrevues, les informateurs clés ont expliqué que, pour orchestrer la 

participation du Canada à Expo 2010, le PEI a choisi une approche différente de celle 

utilisée dans le cadre des expositions internationales précédentes. Le PEI a cherché à 

moderniser l’image de marque du Canada en s’éloignant des représentations 

traditionnelles du pays mettant en valeur des icônes comme la faune canadienne, les 

Rocheuses ou la Gendarmerie royale du Canada, sans toutefois diverger du thème global 

La ville en vie – inclusive, durable, créatrice. Par conséquent, il a chargé le CdS de 
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concevoir des outils qui illustreraient les valeurs communes du Canada de manière 

novatrice. Les éléments de preuve recueillis dans le cadre de l’examen des documents 

semblent indiquer qu’une des raisons justifiant le choix de cette approche était qu’en 

prévision de la concurrence féroce entre les pays et organismes participants, il était très 

important pour le Canada d’avoir un pavillon qui capte l’attention sur les plans de la 

présentation publique et de la programmation, afin d’attirer les visiteurs et de faire du 

Pavillon du Canada la destination de choix pour les visiteurs de l’exposition. 

Pour transmettre la vision moderne souhaitée du Canada, le CdS s’est servi de la 

conception externe et interne du Pavillon du Canada comme véhicule. Le CdS s’en est 

également remis à la présentation publique, qui constituait l’élément central de 
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l’« expérience » du Pavillon du Canada, et au programme culturel associé au projet . 

Pavillon du Canada – conception externe et interne 

L’examen des documents et les entrevues ont fait ressortir des éléments de la conception 

qui devaient symboliser les principaux aspects de valeurs communes du Canada, comme 

la forme du pavillon, qui dessinait la lettre « C » sur le sol, et qui représentait des bras qui 

enlacent (une illustration de l’inclusivité du Canada), ou l’utilisation de bois de cèdre 

rouge canadien certifié pour créer le revêtement extérieur du pavillon et l’installation 

d’un « mur vert » qui servait de toile de fond aux activités qui se déroulaient au centre de 

la cour (une illustration des pratiques durables du Canada). 

En formulant des commentaires sur ces éléments de conception, quelques informateurs 

clés ont déclaré que les visiteurs qui n’avaient pas bénéficié des explications fournies par 

le personnel d’accueil du Pavillon du Canada ont très certainement manqué ces 

évocations – un point de vue qui a été confirmé par l’observation directe, puisque très peu 

de visiteurs semblaient porter attention à ces caractéristiques particulières du pavillon. 
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Encadré 1 

Concept des trois zones 

Le CdS a créé une expérience interactive dans trois zones où le visiteur recevait de l’information sur les valeurs et 

l’identité culturelle, artistique et sociale du Canada exprimées dans les centres nationaux et régionaux. Le visiteur pouvait 

également découvrir, en tant que spectateur ou participant, les progrès réalisés en matière de pratiques urbaines 

exemplaires. 

La visite commençait dans la zone 1 appelée « Mémoires fondatrices ». Ce premier arrêt mettait en évidence les principes 

démocratiques du Canada. Le désir de vivre dans l’harmonie avec ses voisins était l’une des expériences urbaines décrites.

Cet espace représentait un forum où des mots évocateurs gravés sur des surfaces lumineuses exprimaient les valeurs 

canadiennes.  

La visite se poursuivait dans la zone 2, « Carrefours de l’imagination », dans laquelle la sculpture d’un arbre stylisé servait

de métaphore au développement naturel de La ville en vie. Les branches de l’arbre s’étendaient et poussaient en quête de 

lumière et d’espace, formant ainsi une grille sur laquelle se déployait le canevas de notre société urbaine. Cette grille 

comportait trois installations : « Cœur urbain », « Aqua Magika » et « Vélocité ». 

 L’installation « Cœur urbain » faisait ressortir l’énergie incroyable et l’effet stimulant des villes canadiennes par le biais

d’un panorama de la vie quotidienne en mouvement constant. Cette installation ressemblait à une sculpture cinétique qui

présentait des clins d’œil de contenu visuel canadien portant sur les arts, la technologie, la liberté d’expression et 

l’inclusion, etc.  

 Dans l’installation « Aqua Magika », les visiteurs étaient invités à toucher la surface de l’eau pour générer des images 

de la ville parfaite comme l’avaient imaginée des enfants.  

 L’installation « Vélocité » donnait vie aux pratiques urbaines exemplaires du Canada dans le cadre d’un voyage 

interactif animé. En pédalant sur des vélos stationnaires, les visiteurs évoluaient dans un univers animé d’images 

illustrant des projets urbains véhiculant des valeurs canadiennes importantes comme l’écologie, la conservation de

l’énergie et la protection des droits de la personne. 

Enfin, dans la zone 3, « Impressions », les visiteurs étaient accueillis au cœur de la vie quotidienne des Canadiens. Cette 

animation photos intime, produite par l’Office national du film et le CdS, permettait aux visiteurs de voir comment se 

déroule une journée typique des Canadiens. Les visiteurs pouvaient observer les Canadiens dans leur vie de tous les jours

et au fil des saisons propres à notre pays.  

Toutes les zones baignaient dans une ambiance sonore intégrée qui formait une charpente invisible. La totalité de 

l’ambiance sonore a été conçue en fonction des zones. Une chanson en trois langues (français, anglais et mandarin) et une 

ambiance sonore organique minimaliste constituaient le cœur des zones 1 et 2. Dans la zone 3, le film Impressions était 

accompagné d’une trame sonore instrumentale originale. Dans l’ensemble, se dégageait une ambiance sonore homogène 

qui enrichissait considérablement l’expérience globale de la présentation publique.  

Source : Cirque du Soleil. Rapport final préparé par le Cirque du Soleil pour le Gouvernement du Canada, Ministère du 

Patrimoine canadien, Direction des Expositions internationales, dans le cadre de l’entente 45216939, [s.l.], mars 2011. 

Avec annexes.  
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Pavillon du Canada – présentation publique 

Comme l’indique l’examen des documents, un modèle de circulation a été élaboré pour le 

Pavillon du Canada afin de fournir une expérience « semi-pulsatoire » dans laquelle le 

flux des visiteurs était contrôlé à l’entrée. Une fois à l’intérieur de l’aire de présentation 

publique, les personnes pouvaient continuer leur visite à leur propre rythme. L’encadré 1 

décrit le concept sous-jacent des installations se trouvant dans l’aire secondaire du 

Pavillon du Canada, telles qu’elles ont été imaginées, créées et mises en œuvre par le 

CdS. Dans les entrevues, les informateurs clés ont mentionné à quel point ce concept 

avait contribué à accroître la connaissance des valeurs communes du Canada. Ce qui suit 

résume leurs points de vue à cet égard : 

 Dans une large mesure, et comme le confirme l’observation directe, les visiteurs 

ne s’arrêtaient pas pour lire les explications fournies par l’installation Mémoires 

fondatrices, qui était située à l’entrée du Pavillon du Canada. Les visiteurs 

étaient attirés par les lumières et la musique provenant de l’intérieur, mais ne 

trouvaient pas que l’installation Mémoires fondatrices était assez intéressante 

pour prendre le temps de lire les affiches qui en ornaient les murs. Toutefois, les 

personnes qui les lisaient avaient une explication claire des concepts sous-

jacents du pavillon (c.-à-d. inclusivité, durabilité, créativité). 

 L’installation Cœur urbain était très efficace pour faire passer le message que les 

villes canadiennes sont inclusives, parce qu’elle faisait de nombreuses références 

visuelles à des Canadiens dont les âges, les compétences, les vocations et les 

ethnicités variaient dans toutes sortes de milieux urbains. Elle était également 

très provocante pour les Chinois, qui ne considèrent généralement pas le Canada 

comme un pays urbain. 

 De toutes les installations associées au Pavillon du Canada, Aqua magika était la 

plus intrigante. Ce point de vue a été validé par l’observation directe. On a 

souvent vu les visiteurs, particulièrement les enfants, jouer avec l’eau sans prêter 

attention aux images générées par l’installation ni faire le lien avec celles-ci. 

 L’installation Vélocité était très populaire auprès des visiteurs chinois, qui 

avaient tendance à consacrer plus de temps à découvrir cette installation du 

pavillon que les autres. Vélocité se distinguait par son originalité, mais il n’était 

pas toujours facile de reconnaître les pratiques durables qui y étaient associées. 

L’observation directe a révélé que certains visiteurs étaient davantage pris dans 

le défi de faire tourner la roue du vélo le plus rapidement possible qu’ils 

n’étaient intéressés à tenter de saisir le message véhiculé par l’installation. 

 L’installation Impressions tentait d’illustrer l’inclusivité et la diversité que l’on 

peut observer d’un bout à l’autre du pays, mais le film était peut-être un peu trop 

artistique pour transmettre ces idées efficacement au visiteur moyen.  
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 Chaque installation mettait en valeur des éléments d’inclusivité, de durabilité et 

de créativité; les personnes pouvaient donc, à la fin de leur visite, mieux 

apprécier le mélange des valeurs canadiennes présentées dans l’ensemble du 

pavillon. 

L’examen et l’analyse des données du sondage ont également fourni des éléments de 

preuve semblant indiquer que, pour les visiteurs chinois, Mémoires fondatrices était 
32

l’installation la moins appréciée , et ce, même si l’expérience du Pavillon du Canada 
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dans son ensemble a été jugée très positivement .  

Selon les indications fournies par l’observation directe et les entrevues, l’évaluation a 

révélé que les visiteurs prenaient en moyenne environ 15 minutes pour faire le tour du 

Pavillon du Canada. Cela laissait peu de temps pour transmettre des idées distinctes au 

sujet du Canada, pendant que les visiteurs déambulaient librement d’une installation à 

l’autre. Étant donné que la décision avait été prise de ne pas apposer des affiches partout 

dans le pavillon (afin d’éviter d’encombrer les installations avec du texte) et que la 

plupart des visiteurs sautaient Mémoires fondatrices pour se diriger directement à l’aire 

principale d’exposition, la seule façon pour ces personnes d’obtenir de l’information sur 

le thème du pavillon était d’interagir avec les diverses installations ou d’écouter le 

personnel d’accueil en poste dans le pavillon. Malheureusement, les foules étaient trop 

nombreuses pour permettre à celui-ci de passer en revue toutes les installations et leur 

signification symbolique. Le personnel d’accueil donnait plutôt des explications aux 

visiteurs qui étaient particulièrement curieux, mais seulement lorsqu’ils n’étaient pas 

occupés à guider les visites des dignitaires, à diriger le flux des visiteurs ou à offrir de 
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l’aide sur la façon d’utiliser les installations . Combinés avec la complexité du thème et 

des messages sous-jacents à la participation du Canada à l’Expo 2010, ces facteurs 

portent à croire que les visiteurs peuvent avoir éprouvé de la difficulté à bien saisir la 

nature de l’offre du Canada, du moins de façon concrète. 

L’observation directe a révélé qu’au lieu d’une approche « semi-pulsatoire », un certain 

nombre de pavillons à l’Expo 2010 utilisaient un modèle de circulation dans lequel les 

visiteurs étaient rassemblés en groupes qui progressaient dans une série de pièces. Ces 

rassemblements de personnes faisaient en sorte que le personnel d’accueil pouvait 

s’adresser à des foules plus nombreuses, ce qui facilitait la transmission de messages 

importants sur le pavillon ou le pays. Dans les entrevues, certains informateurs clés ont 

donné comme conseil que, pour sa présentation publique dans de futures expositions, le 

Canada pourrait envisager d’utiliser des mécanismes de prestation qui combinent la libre 

circulation par le biais d’expositions ouvertes avec des périodes assises et des périodes 
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d’écoute fixes, sous la direction d’animateurs . 
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Programme culturel 

Selon l’examen des documents, le programme culturel comprenait : 

 36
cinq galas mettant en vedette plusieurs artistes et un événement littéraire  qui 

ont été conçus pour être des moments intemporels évoquant une profonde 

richesse culturelle, humaine et artistique; 

 des spectacles qui représentaient une grande variété de formes artistiques – 

comme la musique, la danse, la poésie et le chant guttural inuit —et qui 

soulignaient le bassin de talents extrêmement diversifiés et créatifs, favorisant 

ainsi la diffusion de la culture et des valeurs canadiennes en Chine; 

 un programme d’arts visuels qui montrait des images sous forme de photos, de 

photos numériques, de sculptures et de canevas créés par des artistes canadiens 

et affichés sur les murs intérieurs des salles publiques du Pavillon et des salles 

de conférence; 

 plus de quatre heures de courts métrages présentés sur des écrans dans l’aire 

d’attente des visiteurs. 

L’examen des documents décrivait le programme comme étant « un programme unique et 

captivant qui a rassemblé près de 200 artistes de partout au Canada et leur a permis de 
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montrer leur mérite à un public international  ». 

Dans les entrevues, les informateurs clés ont expliqué que les critères et le budget du 

programme culturel avaient pour priorité de donner à des interprètes moins connus et à 

des jeunes artistes de toutes les provinces et territoires la possibilité de présenter des 

spectacles en direct à l’exposition – une approche qui a aidé à faire connaître de 

nouveaux talents canadiens en Chine et qui donnait la chance à ceux-ci de se produire 

devant un auditoire international tout en exposant le public chinois aux nouvelles 

tendances artistiques. La plupart des informateurs clés ont déclaré être généralement 

satisfaits de ces prestations, dont la qualité était évidente, selon les informations 
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obtenues . Néanmoins, quelques informateurs ont dit qu’ils auraient aussi aimé voir 

davantage d’artistes canadiens renommés se produire à Shanghai. 

3.2.2 Atteinte des résultats immédiats 

Comme l’indique l’annexe A, les résultats immédiats prévus de la participation du 

Canada à l’Expo 2010 concernaient la présence et la participation, le dialogue et les 

relations, ainsi que l’accès aux messages et aux informations thématiques. 

3.2.2.1 Présence et participation 

Comme l’indique l’examen des documents, l’Expo 2010 a attiré un nombre record de 

visiteurs (73 millions) et de pays ou organismes internationaux participants (246). Dans 

ce contexte, le Pavillon du Canada a attiré plus de 6,4 millions de visiteurs, ce qui 
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dépasse de loin son objectif initial de 5,5 millions. Comme l’indique l’annexe J, c’était le 

meilleur résultat de présence depuis Osaka 1970. À la lumière de ces chiffres, le rapport 

de projet préparé par le PEI décrit l’offre du Canada comme étant « le Pavillon le plus 
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réussi organisé à l’extérieur du Canada au cours des 40 dernières années  ».  

Tel qu’il est mentionné à la section 3.2.1.4, le programme culturel du Pavillon du Canada 

a permis de recruter près de 200 artistes de partout au Canada afin qu’ils se produisent à 

un moment ou à un autre au cours de l’exposition. L’examen des documents n’a pas 

fourni d’estimation fiable du nombre de spectateurs aux activités du programme culturel 

de l’Expo 2010 et aux événements spéciaux organisés par le Canada. Toutefois, des 

données non scientifiques laissaient entendre que ces activités et événements étaient très 

populaires et que les visiteurs chinois et internationaux ont vraiment aimé les prestations. 

3.2.2.2 Dialogue et relations 

Selon l’examen des documents, 65 632 visites à accès spécial au Pavillon du Canada ont 
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eu lieu au cours de la période de six mois qu’a duré l’exposition . De plus, le pavillon a 

accueilli 5 135 dignitaires et personnes de marque qui ont obtenu des visites guidées, dont 

la gouverneure générale du Canada, onze ministres du Cabinet fédéral et cinq premiers 

ministres provinciaux (voir l’annexe K). 

Le Programme des partenariats et des activités commerciales du Pavillon du Canada a été 

très actif pendant l’exposition (voir section 3.2.1.2). En tout, plus de 6 000 hauts 

dirigeants chinois du monde des affaires et de la communauté ont été accueillis au 
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Pavillon du Canada. Grâce aux installations  de celui-ci, plusieurs des principales 

institutions financières du Canada et des dizaines d’entreprises canadiennes ayant des 

intérêts en Chine ont pu organiser des activités commerciales, notamment Power 

Corporation, Canadian Tire, Research In Motion et la Confederation of Greater Toronto 

Chinese Business Associations. L’annexe L contient une liste des principaux événements 

parrainés par le Canada qui favorisaient la coopération et les échanges bilatéraux pendant 

l’exposition. 

3.2.2.3 Accès aux messages et aux informations thématiques 

Malgré le fait que les visiteurs étaient exposés aux messages thématiques véhiculés dans 

le Pavillon du Canada et les activités entourant la participation du Canada à Shanghai, les 

efforts pour atteindre ce résultat immédiat portaient principalement sur les 

communications sur le site Web, les communications avec les médias et le programme 

Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes. 

Communications sur le site Web 

L’équipe des communications et des affaires publiques du PEI au Pavillon du Canada 
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était chargée de tenir à jour un site Web appelé Canada à Expo 2010 Shanghai . Selon 

l’examen des documents, la première version du site a été lancée en janvier 2008, suivie 

d’une version mise à jour en mai 2010. Au cours de la période de six mois qu’a duré 

l’exposition, Canada à Expo 2010 Shanghai a affiché 500 photos et 190 gigaoctets de 
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contenu. En novembre 2010, le site avait reçu 152 410 visites en provenance d’au moins 
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85 pays , et il avait enregistré 4 803 512 appels de fichier, 649 529 pages vues et 

5 139 demandes de téléchargement de pochettes de presse. À titre de comparaison, le site 

Web du Pavillon de l’Australie n’a reçu que 280 456 appels de fichier pendant 
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l’exposition . 

Communications avec les médias 

Les estimations obtenues dans le cadre de l’examen des documents semblent indiquer que 

la participation du Canada à l’Expo 2010 a généré environ 5 380 mentions dans les 

médias, y compris 2 300 visites des représentants des médias au Pavillon du Canada. 

Selon le PEI, ces activités de communication ont rapporté plus de 23 M$ US en 

couverture médiatique en Chine seulement, selon ce qui a été déterminé par la valeur 
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publicitaire équivalente du 1  mars au 31 octobre 2010. 

Au cours de la période précédant l’Expo 2010 et pendant l’exposition, le Pavillon du 

Canada a distribué environ 4 000 cahiers de presse complets contenant jusqu’à 15 fiches 

de renseignements. Même si elles étaient pour la plupart réservées aux médias, ces 

trousses ont également été distribuées par l’entremise d’autres parties. De plus, le 

pavillon a distribué environ 2 200 trousses d’information. Tous ces documents étaient 

offerts en anglais, en français et en mandarin. 

L’examen des documents a permis d’observer que l’intérêt des médias à l’égard de la 

participation du Canada – et, de façon générale, à l’égard de l’Expo 2010 dans son 

ensemble – était beaucoup plus important en Chine qu’au Canada. Cette couverture était 

principalement axée sur les événements, surtout durant la première moitié de l’exposition. 

L’attention de la couverture s’est progressivement tournée vers les journées nationales, 

les événements et les récits d’intérêt général, et elle s’est détournée des descriptions de 

pavillons. Les reportages des médias sur l’Expo 2010 dans son ensemble et la 

participation du Canada, plus particulièrement, ont toujours été favorables. Toutefois, les 

rapports d’analyse des médias préparés par le PEI fournissaient peu d’éléments de preuve 

démontrant que les médias chinois transmettaient explicitement les valeurs, l’histoire ou 

les réalisations du Canada. 

Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes 

L’un des éléments de la participation du Canada à l’Expo 2010 était le programme 

« Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes ». Tel qu’il est 

indiqué à l’annexe M, cette initiative de sensibilisation comportait un assortiment de 

projets et d’événements – comme une campagne de publicité menée dans environ 

1 500 restaurants Tim Hortons partout au Canada, et une vidéo présentée pendant les 

célébrations de la fête du Canada sur la Colline du Parlement – qui ont été conçus afin de

permettre aux Canadiens à domicile de vivre l’expérience riche et significative de 

l’Expo 2010 et « ce que signifie être Canadien ». Le programme « Favoriser la 

participation active des Canadiens et des Canadiennes » visait également les objectifs 

suivants : faire mieux connaître la façon dont les modèles canadiens d’inclusion, de 
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durabilité et de créativité sont perçus au pays et à l’étranger; fournir des occasions aux 

différentes communautés de participer à des échanges, des événements ou à d’autres 

projets inspirés du thème du Canada pour l’Expo 2010; contribuer à façonner la 

participation du Canada à Expo 2010 en faisant participer les Canadiens au moyen de 

consultations et de possibilités de travail.  

Selon les estimations fournies par l’examen des documents, le programme a exposé 
45

environ 3,2 millions de Canadiens à la participation de leur pays à l’Expo 2010 . En 

dépit de ces statistiques, les entrevues ont fait ressortir des points de vue mitigés sur la 

valeur des initiatives de sensibilisation telles que le programme « Favoriser la 

participation active des Canadiens et des Canadiennes »: 

 Pour un groupe d’informateurs clés qui avaient confiance en la valeur des efforts 

déployés pour faire participer le public canadien et qui estimaient que ces efforts 

avaient été fructueux dans le cas de l’Expo 2010, l’idée principale de la 

programmation de sensibilisation devrait être de s’assurer que les Canadiens 

participent à des activités liées à l’exposition qui se déroulent au Canada. 

 Pour un autre groupe d’informateurs clés qui ont aussi reconnu l’utilité des 

efforts déployés pour faire participer le public canadien, les résultats n’ont pas 

répondu aux attentes en ce qui concerne la participation du Canada à 

l’Expo 2010, en partie parce que le projet reposait beaucoup trop sur des sites 

Web et trop peu sur la participation de la population canadienne en général, en 

particulier celle de la communauté sino-canadienne. 

 Pour un troisième groupe d’informateurs clés qui remettaient en question la 

pertinence d’essayer de faire participer le public canadien, le but d’une 

exposition internationale devrait être d’engager le dialogue avec la population du 

pays d’accueil et de la divertir, ce qui n’inclut pas la population canadienne. Par 

conséquent, le Canada devrait concentrer ses efforts sur la démonstration à sa 

population des avantages culturels, économiques et politiques qui découlent de 

la participation à un événement international comme l’Expo 2010. Pour citer un 

expert canadien mondialement reconnu dans le domaine des expositions 

internationales qui soutenait ce point de vue, « le but d’une exposition a 

davantage à voir avec la diplomatie publique qu’avec la programmation de 

sensibilisation destinée aux Canadiens ». 

3.2.3 Systèmes de gestion et d’administration 

En ce qui a trait aux systèmes de gestion et d’administration associés à la participation du 

Canada à l’Expo 2010, les entrevues ont permis de constater que les perceptions globales 

des informateurs clés étaient positives, dans la plupart des cas. Selon les informateurs, la 

participation du Canada à l’Expo 2010 était une entreprise intrinsèquement complexe et 

difficile, étant donné le nombre d’organismes publics canadiens concernés (p. ex. PCH, 

MAECI, le Conseil du Trésor du Canada et le ministère des Finances), la complexité du 
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processus d’approbation de l’entente de collaboration avec le CdS, la nécessité d’assurer 

la conformité à toutes les politiques et directives applicables de PCH et des organisateurs 

de l’exposition durant toutes les étapes du projet, et la nécessité de maintenir un contact 

étroit avec l’administration centrale de PCH au Canada. 

Selon l’examen des documents, approximativement 400 personnes travaillaient au 
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Pavillon du Canada, dont un personnel de base composé d’environ 120 Canadiens . 

Dans les entrevues, l’un des informateurs clés a expliqué qu’avec un effectif aussi 

important, il fallait des mécanismes pour faciliter la planification et la coordination des 

activités, soutenir le moral du personnel et maintenir des conditions de travail sécuritaires 

et saines tout au long de l’exposition. De plus, le roulement du personnel nécessitait un 

suivi continu et des moyens efficaces pour assurer la supervision des travaux. Pour 

répondre à ces besoins, l’équipe du projet a mis en œuvre des outils et des procédures 

(p. ex. réunions de gestion quotidiennes, « scénarios » sur la planification d’événements à 

venir, rapports d’étape hebdomadaires) qui ont été jugés utiles et adéquats par les 

informateurs clés qui ont formulé des commentaires à ce sujet. Les systèmes 

d’information et de télécommunication ont également joué un rôle essentiel dans le cadre 

du projet, surtout lorsqu’on tient compte du décalage horaire de 12 heures entre Ottawa et 
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Shanghai . 

3.2.4 Mise en œuvre des recommandations relatives à l’Expo 2005 

À la suite de la participation du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon), un rapport 
48

d’évaluation  a été rédigé, dans lequel six recommandations ont été formulées. Dans les 

entrevues, on a demandé à des informateurs clés choisis ce qu’il était advenu de ces 

six recommandations et quelle avait été l’influence de celles-ci sur les efforts de 

planification menant à l’exposition de Shanghai. Leurs réponses concordaient avec les 

observations fournies par l’examen des documents (voir l’annexe N). Par conséquent, il 

semble que les recommandations relatives à l’Expo 2005 aient été mises en œuvre selon 

les besoins, ce qui a inspiré le PEI à faire ce qui suit : intégrer la planification avancée 

dans la préparation de la participation du Canada à l’Expo 2010; énoncer clairement les 

rôles du personnel contractuel et des employés de PCH; clarifier les rôles du commissaire 

général du Canada pour l’Expo 2010 et du commissaire général adjoint; porter une 

attention particulière aux règlements locaux sur l’importation, les douanes et les taxes; 

rédiger l’ébauche d’un Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 

(CGRR) et d’un Cadre de vérification axé sur les risques (CVAR) pour le projet, ce qui a 

finalement donné lieu à l’élaboration de l’ébauche d’une Stratégie de mesure du 

rendement, d’évaluation et de risque (SMRER) juste avant l’ouverture officielle de 

l’Expo 2010. 

3.2.5 Contraintes et défis opérationnels 

Les entrevues abordaient un certain nombre des contraintes et des défis opérationnels 

associés à la participation du Canada à l’Expo 2010. Par exemple, certains informateurs 

clés ont indiqué que de nombreux changements ont dû être apportés au concept initial du 
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pavillon. Malgré ces modifications et un retard de six mois entre l’achèvement de la 

conception et la présentation des dessins définitifs, la construction du Pavillon du Canada 

a été terminée avant l’échéance, à un coût inférieur au budget augmenté et en conformité 

aux normes de qualité du Canada. 

Comme bon nombre de pays participants, le Canada a souvent sous-estimé les défis de la 

participation à cette première exposition internationale dans un pays en développement. 

La visibilité du commissaire général du Canada pour l’Expo 2010, ainsi que 

l’établissement de relations de travail positives entre autres cadres supérieurs du Pavillon 

du Canada et les autorités chinoises, ont souvent joué un rôle dans la simplification de 

l’application des règlements de l’exposition, ce qui a permis de démontrer une dimension 

essentielle de la culture chinoise : l’importance d’avoir des « amis qui peuvent aider ». 

L’examen des documents a révélé qu’une formation interculturelle et des cours de 

mandarin avaient été offerts au Canada avant le départ pour Shanghai de l’équipe du 

projet. Néanmoins, dans les entrevues, les informateurs clés ont soulevé la question de la 

barrière des langues à laquelle étaient confrontés les employés et les gestionnaires 

canadiens qui ne parlaient pas chinois. Cette contrainte posait un défi pour l’équipe du 

projet dans l’exercice de ses activités en Chine, parce que plusieurs gestionnaires et 

employés devaient recourir à des interprètes dans le cadre de leur travail.  

Les autres contraintes mentionnées dans les entrevues concernaient les défis habituels de 

gérer un Pavillon du Canada pendant une exposition internationale, mais peut-être de 

façon plus intense pendant l’Expo 2010, notamment : l’acquisition de justificatifs 

d’identité pour le personnel; les restrictions sur les importations de certains biens devant 

être utilisés au Pavillon du Canada; le contrôle du taux de change des devises; les 

questions fiscales. 

3.2.6 Résultats imprévus 

Dans les entrevues, les informateurs clés ont fait part de leur surprise lorsqu’ils se sont 

rendu compte de toute l’attention que le projet a reçu de la part des fonctionnaires au 

Canada. Comme l’indique l’annexe K, une impressionnante succession de représentants 

fédéraux, provinciaux et municipaux de haut niveau ont visité l’Expo 2010 dans le cadre 

de leurs fonctions. Un informateur clé a fait remarquer que l’Expo 2010 offrait une 

occasion imprévue d’améliorer les relations entre les ministères fédéraux et 

provinciaux/territoriaux et les administrations municipales, étant donné que leurs 

représentants utilisaient ensemble le salon des visiteurs et qu’ils démontraient un intérêt 

marqué à collaborer pour que la participation du Canada à l’Expo 2010 soit une réussite. 

Les hauts fonctionnaires de PCH avaient exploré la possibilité de vendre le Pavillon du 

Canada (à l’exception de la présentation publique) à la fin de l’exposition.  Selon 

l’examen des documents, des parties chinoises se sont montrées intéressées à acheter le 

bâtiment du Pavillon du Canada en juin 2010.  Par la suite, lorsque les organisateurs de 

l’exposition ont décidé de révoquer leur règlement initial qui décourageait la vente des 

pavillons, PCH était prêt à prendre avantage du changement de règlementation. À la suite 
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d’un processus comportant deux ventes aux enchères en ligne (voir les détails à 

l’annexe D), l’installation a été vendu en janvier 2011 pour le prix demandé au départ de 

3 M$ CAN. Une entente de vente et d’autorisation de reconstruction a été signée avec le 

soumissionnaire chinois retenu, ce qui a donné lieu, plus tard en 2011, au démantèlement 

de l’installation par ce dernier – plutôt que par SNC-Lavalin, tel qu’il avait été 
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initialement prévu .  

3.2.7 Sommaire des constatations – Rendement (efficacité) 

 À l’évidence, le Pavillon du Canada a permis d’améliorer l’image du Canada en 

Chine. De même, les programmes associés à la participation du Canada ont 

probablement eu une incidence, tout comme la visibilité personnelle du 

commissaire général en Chine. 

 Le Canada a profité de sa présence à Shanghai pour renforcer ses liens avec la 

Chine et promouvoir la collaboration commerciale entre homologues canadiens et 

chinois. 

 L’incidence du projet sur les plans de voyage des Chinois au Canada ne peut pas 

être quantifiée à ce stade. Il sera très difficile d’attribuer une augmentation des 

voyages au Canada à la participation du Canada à l’Expo 2010, car plusieurs autres 

facteurs peuvent influencer la décision des Chinois de visiter le Canada. On n’a 

trouvé aucune preuve d’efforts actifs entrepris par le Pavillon du Canada pour faire 

la promotion du Canada en tant que destination de voyage ou d’études, tout comme 

ce qui a été observé pour beaucoup d’autres pavillons à l’Expo 2010, ce qui est 

perçu comme une occasion manquée. 

Le PEI a cherché à moderniser l’image de marque du Canada en s’éloignant des 

représentations traditionnelles du pays. Afin de communiquer la vision souhaitée, le 

CdS s’est servi de la conception, de la présentation publique et des programmes 

complémentaires du Pavillon du Canada. . Étant donné que la grande majorité des 

visiteurs du Pavillon du Canada ne s’arrêtaient pas pour lire les explications 

fournies par l’installation Mémoires fondatrices, qui était située à l’entrée du 

Pavillon et n’ont pas bénéficié d’une visite guidée par le personnel d’accueil, les 

indications portent à croire que les visiteurs peuvent avoir éprouvé de la difficulté à 

bien saisir le thème et les messages que le Canada tentait de communiquer au 

moyen de ses installations  

 Les résultats immédiats prévus du projet ont été atteints en ce qui concerne la 

présence et la participation, le dialogue et les relations, ainsi que l’accès aux 

messages et aux informations thématiques. Toutefois, l’incidence du programme 

Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes reste difficile à 

confirmer. 

 Dans l’ensemble, on a mis en place des systèmes de gestion et d’administration 

adéquats pour la prise en charge du projet, et les contraintes et les défis 

opérationnels n’ont pas nui outre mesure au succès de la participation du Canada. 
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Le projet a reçu plus d’attention que prévu des fonctionnaires au Canada, et a 

abouti à la vente imprévue du Pavillon du Canada. La participation du Canada a 

également tiré parti des mesures de mise en œuvre des recommandations découlant 

de l’évaluation de la participation du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon). 

3.3 Rendement (efficience et économie) 

Cette section du rapport jette un regard sur l’efficience et l’économie de la participation 

du Canada à l’Expo 2010. Elle examine l’utilisation des ressources affectées au projet, 

aborde les processus contractuels et la structure du projet, se penche sur les activités 

productives de recettes et le rendement des investissements, et envisage d’autres 

approches de conception et d’exécution ainsi que des possibilités de délégation. 

3.3.1 Utilisation des ressources 

L’examen des documents a permis d’obtenir de l’information sur l’utilisation des 

ressources du projet. En 2007, le gouvernement fédéral a approuvé le thème et la portée 

proposés de la participation du Canada pour l’Expo 2010. À l’époque, afin d’assurer une 

représentation efficace à Shanghai, le projet comportait un engagement financier de 

45 M$ CAN, provenant du budget existant de PCH pour les expositions internationales. 

Un budget de 9 M$ CAN a été réservé pour la construction du Pavillon du Canada. 

Cependant, dès l’évaluation préliminaire des coûts prévus, il semblait qu’il ne serait pas 

possible d’achever le Pavillon du Canada pour ce montant d’argent et de continuer de 

répondre à tous les critères du projet, en particulier ceux ayant trait au programme 

architectural et aux dimensions du site. En travaillant en collaboration, le PEI, le CdS et 

SNC-Lavalin ont envisagé des solutions afin de faire correspondre les coûts prévus avec 

l’enveloppe budgétaire. Cela a abouti ultérieurement à une conception révisée qui 

demeurait fidèle au concept original élaboré par le CdS, mais qui prévoyait une utilisation 

différente de l’espace disponible et des installations moins complexes. Malgré ces efforts, 

il a quand même fallu présenter une demande de fonds supplémentaires au ministre du 

Patrimoine canadien, afin de tenir compte de la hausse des coûts résultant des facteurs 

suivants : une augmentation de 36 % des coûts de construction conformément aux 

directives fournies par les organisateurs de l’Expo 2010; une augmentation de 15,4 % du 

taux d’inflation de matières premières en Chine; la dévaluation du dollar canadien par 

rapport à la devise chinoise; des coûts accrus pour la main-d’œuvre et les matériaux, 

principalement en raison de la reconstruction post-séisme en Chine et d’une plus grande 

participation internationale à l’Expo 2010 que ce qui était prévu. Le gouvernement du 

Canada a approuvé un financement supplémentaire, de 45 M$ CAN à 58 M$ CAN en 

mai 2009. Ce 13 M$ CAN additionnel devait provenir des niveaux de référence existants 

du Ministère.  Le tableau 2 présente les dépenses budgétées révisées de la participation du 

Canada à l’Expo 2010 pour les exercices 2007-2008 à 2010-2011. 
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Tableau 2 

Dépenses budgétées de la participation du Canada à l’Expo 2010  

Tableau sommaire des coûts par crédit budgétaire ($ CAN) 

Nom de l’organisation : PCH 

Facteur d’intrant Exercice 

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 Total 

Crédit 1 (dépenses de fonctionnement) : 

 Personnel (note 1)  0 0 752 000 1 213 000 1 965 000 

 Logement et espace à bureaux 0 0 1 335 000 1 040 000 2 375 000 

 Autres dépenses de 
fonctionnement et d’entretien 

(note 2) 

2 082 000 9 832 000 27 113 000 14 240 000 53 267 000 

Total partiel du crédit 1 2 082 000 9 832 000 29 200 000 16 493 000 57 607 000 

Régime d’avantages sociaux des employés 

(20 %) 

0 0 150 000 243 000 393 000 

Locaux (13 %) (note 3) 0 0 0 0 0 

Total (note 4) 2 082 000 9 832 000 29 350 000 16 736 000 58 000 000 

Notes : 
1. Salaires estimatifs des fonctionnaires de PCH qui travaillent au Pavillon du Canada à Shanghai (Chine). Les coûts non salariaux de 

relocalisation du personnel sont conformes aux Directives sur le service extérieur ou à la Directive sur les voyages (selon le cas, d’après 

la durée du service) et sont inclus dans Autres dépenses de fonctionnement et d’entretien. 
2. Comprend 13,5 M$ CAN pour l’entente de collaboration avec le CdS.  

3.Étant donné que les locaux à Shanghai (Chine) étaient loués ou sous la garde de l’occupant pour un temps limité, le calcul du taux de 

locaux est sans objet. 
4. Le montant de 58 M$ CAN ne comprend pas la taxe sur les produits et services (TPS). 

Source : Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Participation du Canada à l’Expo 2010 : Stratégie de mesure du rendement, 
d’évaluation et de risque 

50
Le coût estimatif du projet, au 30 septembre 2011 , est indiqué dans le tableau 3. Les 

dépenses et les recettes s’élevaient à 54 127 139 $ CAN et à 2 976 994 $ CAN, 

respectivement, ce qui se traduit par un coût net de 51 150 145 $ CAN pour le 

gouvernement du Canada. Ce montant était de 6,8 M$ CAN inférieur au budget révisé 

approuvé de 58 M$ CAN. Si la vente du Pavillon du Canada n’avait pas généré des 

recettes de 3,2 M$ CAN (2,7 M$ CAN produit net de la vente plus 500 000$ CAN 
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d’épargne dans les coûts de démantèlement du pavillon) , le coût net aurait été d’environ 

3,7 M$ CAN inférieur au budget. 
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Tableau 3 

Coût estimatif du projet pour le gouvernement du Canada 
 (estimation en dollars canadiens des dépenses et des recettes, au 30 septembre 2011) 

Éléments de coût Budget 

approuvé 
(note) 

(a) 

Dépenses ou 

recettes 
réelles 

(b) 

Écart 

(c = a - b) 

Dépenses 

Salaires de la direction du pavillon 2 600 000 2 538 817 61 183 

Commissaire général 500 000 518 231 - 18 231 

Finances et administration 2 600 000 2 598 125 1 875 

Concept du pavillon, présentation publique et programme culturel 13 500 000 13 602 525 - 102 525 

Construction et entretien du pavillon 28 000 000 27 454 885 545 115 

Relocalisation du personnel à Shanghai et hébergement 3 700 000 2 386 950 1 313 050 

Personnel d’accueil, personnel culinaire et personnel contractuel 1 900 000 2 446 870 - 546 870 

Fonctionnement du Pavillon 1 300 000 1 373 900 - 73 900 

Communications et affaires publiques 1 400 000 726 272 673 728 

Protocole et événements spéciaux (programmes complémentaires) 1 300 000 336 122 963 878 

Favoriser la participation active des Canadiens et des 
Canadiennes/Expo en ligne/thèmes/comités 

700 000 207 356 492 644 

Services techniques – TPSGC (aménagement du pavillon) 500 000 351 150 148 850 

Remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe 
d’affaires 

- 414 064 414 064 

Dépenses totales (d) 58 000 000 54 127 139 3 872 861 

Recettes 

Autres biens de l’État 40 962 

Alliances avec le secteur privé 186 972 

Boutique de cadeaux 28 706 

Restaurant 48 434 

Vente du bâtiment du pavillon 2 671 920 

Recettes totales (e) 2 976 994 

Coût net (d - e) 58 000 000 51 150 145 6 849 855 

Note : Dans le budget total approuvé en juin 2007, le montant alloué à chaque poste budgétaire pourrait varier afin de 
répondre aux besoins émergents du projet.  

Source : Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Direction des expositions internationales. Rapport final à 
l’intention du personnel : La participation du Canada à l’Exposition universelle 2010 Shanghai, Chine, du 1er mai 

au 31 octobre 2010. Annexe T, [s.l.], décembre 2011. 

Des économies de 1,3 M$ CAN ont été réalisées en ce qui concerne l’élément de coût 

« Relocalisation du personnel à Shanghai et hébergement », en partie en raison des coûts 

de logement inférieurs à ceux qui étaient prévus, et parce que le PEI a décidé 

d’embaucher la moitié du personnel d’accueil du pavillon dans la région de Shanghai, ce 

qui a permis de réduire le nombre d’appartements nécessaires pour le personnel du 

Pavillon du Canada. D’importantes économies ont également été réalisées en ce qui 

concerne d’autres éléments de coût, notamment 964 000 $ CAN pour « Protocole et 

événements spéciaux (programmes complémentaires) », 673 000 $ CAN pour 
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« Communications et affaires publiques » et 493 000 $ CAN pour « Favoriser la 

participation active des Canadiens et des Canadiennes/Expo en ligne/thèmes/comités ». 

Tableau 4 

Coût net estimatif par visiteur de la participation du Canada à l’Expo 2000, l’Expo 2005 

et l’Expo 2010 

Exposition Nombre de 

visiteurs au 

Pavillon du 

Canada  

Coût net de la 

participation du 

Canada  

($ CAN) 

Coût net par

visiteur 

($ CAN) 

Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) 2 800 000 38 178 000 13,64 

Expo 2005 (Aichi [Japon]) 3 300 000 35 595 489 10,79 

Expo 2010 (Shanghai [Chine]) 6 455 000 51 150 145 7,92 

Sources : Information fournie par le PEI et d’autres sources citées dans l’examen des documents.  

Dans le cadre de l’étude d’évaluation, on a examiné les éléments de coût liés au projet et 

jugé que deux d’entre eux pouvaient être classés comme « coûts d’administration » : 

« Salaires de la direction du pavillon » et « Finances et administration ». Sur cette 

prémisse, on a estimé que les coûts d’administration représentaient 9,5 % des dépenses 
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réelles du projet . De plus, en tenant compte du fait que le Canada a attiré 

6 455 000 visiteurs à l’Expo 2010 (voir l’annexe J), les responsables de l’évaluation ont 

estimé que le coût net du projet par visiteur était de 7,92 $ CAN, ce qui est nettement 

inférieur aux estimations de 10,79 $ CAN et de 13,64 $ CAN obtenues respectivement 

pour la participation du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon) et à l’Expo 2000 à 

Hanovre (Allemagne) (voir le tableau 4). 

Tableau 5 

Coût estimatif de la participation de pays choisis à l’Expo 2010  

Pays Coûts estimatifs déclarés 

(2009-2010) 

(devises étrangères) 

Équivalent canadien 

(voir la note) 

($ CAN) 

France 50 M € (2009) 79,2 M$ 

Australie 83 M$ A (2010) 78,4 M$ 

États-Unis 61 M$ US (2009) 77,0 M$ 

Allemagne 50 M € (2010) 65,0 M$ 

Royaume-Uni 25 M £ (2010) 38,5 M$ 

Note : L’estimation des montants équivalents en dollars canadiens n’est fournie 

qu’à titre d’information. 

Sources : Information fournie par le PEI et d’autres sources citées dans l’examen 

des documents. 
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En ce qui a trait aux concurrents internationaux, l’examen des documents a permis de 

constater qu’avec un coût budgété de 58 M$ CAN et un coût net réel de 51,2 M$ CAN, le 

projet du Canada à l’Expo 2010 était comparable à celui des autres grands pays 

participants (voir le tableau 5). En taille et en coût, le Pavillon du Canada rivalisait avec 

les pavillons des autres pays du G8 sans être le plus petit. Dans les entrevues — et en 

phase avec cette constatation — de nombreux informateurs clés ont souligné la rentabilité 

de l’effort du Canada. 

3.3.2 Processus contractuels et structure du projet 

Les entrevues ont donné l’occasion aux informateurs clés de discuter des processus 

contractuels (en ce qui concerne les deux principaux fournisseurs du secteur privé 

associés au projet – le CdS et SNC-Lavalin) et de la structure de projet. La plupart des 

commentaires portaient sur les mécanismes contractuels ou le partage de la responsabilité 

et les communications entre les intervenants du gouvernement fédéral. 

Partage de la responsabilité 

L’examen des documents a permis d’observer qu’au sein du gouvernement du Canada, la 

responsabilité générale des expositions internationales a été transférée à l’extérieur du 

ministère des Affaires étrangères en 1992, et que, depuis l’établissement de celui-ci à titre 
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de ministère distinct en 1996 , elle incombe à PCH. Cette responsabilité est conforme 
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aux obligations conférées au ministre du Patrimoine canadien .  

En ce qui concerne la question de savoir quel ministère du gouvernement fédéral est le 

mieux qualifié pour exercer cette responsabilité à l’avenir, ou lequel devrait s’en 

acquitter, les informateurs clés ont exprimé des opinions différentes : 

 D’une part, les informateurs à l’intérieur et à l’extérieur du PEI ont laissé 

entendre que le MAECI conviendrait peut-être davantage que PCH pour assumer 

cette responsabilité, car les résultats visés des expositions sont souvent perçus 

comme étant plus de nature politique et économique que culturelle. 

 D’autre part, d’autres informateurs ont fait valoir que les expositions ont une 

incidence importante sur la culture et que PCH est bien placé pour continuer 

d’agir en tant que ministère responsable, compte tenu de sa connaissance 

approfondie de la gestion des événements culturels, et pour faire une impression 

durable sur les participants et les gouvernements hôtes des expositions. 

Malgré cette divergence d’opinions, les informateurs clés convenaient généralement que 

le MAECI et PCH se complètent et qu’ils doivent établir des partenariats conjoints pour 

les projets d’expositions internationales. Par exemple, en ce qui concerne plus 

particulièrement l’Expo 2010, un informateur a expliqué que PCH possédait les 

connaissances et les pouvoirs financiers nécessaires pour gérer la participation du 

Canada, tandis que le MAECI n’a pas le budget ni les pouvoirs pour se charger du projet, 

mais il était bien au fait des relations économiques et politiques ainsi que des liens 
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diplomatiques avec la Chine. Dans ce contexte, en raison de la relation établie avec la 

Chine au cours des 40 dernières années, le MAECI était en mesure de fournir un aperçu 

cohérent et de conseiller productivement PCH sur les spécificités culturelles qui 

pourraient favoriser ou entraver l’établissement de bonnes pratiques commerciales et de 

relations culturelles entre le Canada et la Chine.  

Communications 

L’information recueillie dans le cadre de l’examen des documents donne à penser que les 

liens ont été entretenus efficacement tout au long du projet, que ce soit entre les 

ministères fédéraux qui jouaient un rôle dans la participation du Canada ou entre les 

membres de l’équipe de projet à Shanghai et à l’administration centrale de PCH au 

Canada. Toutefois, les éléments de preuve relevés dans les rapports d’étape 

hebdomadaires donnent à penser que beaucoup de temps et d’énergie ont dû être investis 

dans les communications interministérielles et intraministérielles, par exemple pour 

répondre aux demandes courantes concernant les événements au Pavillon du Canada ou 

pour s’occuper de la logistique, de la planification et de la coordination des questions 

protocolaires relatives aux activités officielles de l’exposition. Ces éléments de preuve 

ont été validés par cinq informateurs clés à l’intérieur et à l’extérieur du PEI qui ont fait 

part de la complexité des relations entre les intervenants du projet et mentionné que les 

communications entre les parties au Canada et en Chine n’étaient pas toujours faciles, en 

partie en raison du décalage horaire entre les deux pays. 

Mécanismes contractuels 

Comme l’indique l’examen des documents, PCH a été autorisé à lancer un processus 

d’appel d’offres concurrentiel qui a donné lieu à la sélection de SNC-Lavalin à titre 

d’entrepreneur chargé de la construction du Pavillon du Canada et le démantèlement du 

pavillon après l’Expo 2010, à un coût estimatif total qui est passé à 28 M$ CAN 
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en 2009 . De plus, PCH a été autorisé à conclure une entente de collaboration avec le 

CdS, évaluée à 13,5 M$ CAN, pour la conception créative, la présentation publique et le 

programme culturel du Pavillon du Canada. Cette entente comprenait une disposition 

prévoyant que le CdS recueille des fonds du secteur privé afin d’améliorer la présentation 

publique et le programme culturel du Canada. L’entente prévoyait également des activités 

productives de recettes par l’entremise d’un restaurant et d’une boutique de cadeaux au 

Pavillon du Canada (voir la section 3.3.3). 

Selon les informateurs clés, le processus contractuel qui a mené à une entente avec 

SNC-Lavalin était assez simple. Le projet a commencé en retard en raison de délais liés à 

la conception initiale du pavillon, mais la construction s’est déroulée de façon 

harmonieuse par la suite, et le Pavillon du Canada a finalement été livré avant l’échéance. 

En outre, tous les rapports nécessaires ont été produits à temps. Quant au CdS, pour 

obtenir l’approbation de l’entente de collaboration, PCH a dû engager de longues 

discussions avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada afin de justifier le choix 

d’une entreprise unique possédant la combinaison appropriée d’expertise à l’appui du 
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projet en raison de la réputation internationale dont jouit le CdS, de sa connaissance de la 

Chine, de sa créativité et de son savoir-faire en affaires. 

3.3.3 Activités productives de recettes et rendement des investissements 

L’examen des documents a permis d’observer que, dans le cadre de son entente de 

collaboration avec PCH, le CdS s’était fixé l’objectif d’obtenir un minimum de 

4 M$ CAN (montant net de tous les frais raisonnables) — constitués de services non 

financiers, de produits ou de valeur marchande — grâce à l’établissement d’alliances 

avec le secteur privé. De telles ressources devaient être réinvesties dans le Pavillon du 

Canada, en vue d’améliorer la présentation publique et le programme culturel. Tout 

montant dépassant l’objectif de 4 M$ CAN (montant net de tous les frais raisonnables) 

devait être réparti à parts égales entre PCH et le CdS, étant entendu que la part de PCH 

servirait à réduire ou à rembourser les dépenses du gouvernement à l’Expo 2010. À la 

suite de cet arrangement, le CdS a recruté cinq partenaires canadiens du secteur privé qui 

ont contribué de façon conjointe 5 625 000 $ CAN au projet. Après déduction des frais de 

gestion et de service, un surplus de 373 43 $ CAN a été dégagé par rapport au plafond des 

revenus nets de 4 M$ CAN établi dans l’entente de collaboration. Ce montant a été 

réparti également entre le CdS et PCH, ce qui s’est traduit par une part de 186 972 $ CAN 

payable à PCH pour réduire les dépenses à l’exposition. 

Selon le rapport sur les résultats des entrevues de suivi menées par la DSE, le CdS a fait 

un travail remarquable pour ce qui est d’établir des alliances avec le secteur privé à 

l’appui du projet compte tenu du contexte.  Les informateurs clés ont signalé que des 

facteurs externes ont influencé le montant d’argent reçu du secteur privé.  Par exemple, le 

ralentissement économique mondial et la période (la même année que les Jeux 

olympiques de 2010 à Vancouver) a fait que c’était plus difficile pour les entreprises 

canadiennes à contribuer financièrement à la participation du Canada à l’Expo 2010.  Ces 

alliances ont accru la visibilité de la participation du Canada à l’Expo 2010 et généré des 

fonds qui ont été réinvestis pour améliorer la qualité de l’offre du Canada. Par 

comparaison, le gouvernement avait obtenu beaucoup moins de succès dans ses efforts 

visant à recueillir des contributions du secteur privé à l’appui de la participation du 

Canada à l’Expo 2000 à Hanovre (Allemagne) ou à l’Expo 2005 à Aichi (Japon). 

Outre le produit net des alliances stratégiques avec le secteur privé, PCH a perçu des 

redevances pour les activités commerciales qui se sont déroulées au restaurant et à la 

boutique de cadeaux du Pavillon du Canada : 

 L’entente conclue entre le CdS et l’exploitant du restaurant prévoyait des droits 

de permis de 8,5 % sur les ventes nettes avant le paiement au CdS, qui devait 

être réparti également entre PCH et le CdS. Étant donné que les recettes nettes 

du restaurant du Pavillon du Canada ont totalisé 1,14 M$ CAN, le CdS a payé à 

PCH des droits de permis d’environ 48 000 $ CAN.  

 L’entente conclue entre le CdS et l’exploitant de la boutique de cadeaux 

prévoyait des droits de permis en fonction des niveaux de ventes nettes. Pendant 
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l’exposition, la boutique de cadeaux a généré des recettes nettes de 

1,4 M$ CAN. Les droits de permis associés à ce niveau étaient de 3 %, dont 2 % 

étaient payables à PCH, et 1 %, au CdS. Compte tenu de ces recettes nettes, des 

redevances de 28 706 $ CAN ont été versées à PCH. 

Le sujet de la production de recettes a suscité des commentaires mitigés dans le cadre des 

entrevues. La nécessité d’élaborer des activités productives de recettes par des moyens 

comme un restaurant ou une boutique de cadeaux a été reconnue par de nombreux 

informateurs clés. D’autres, cependant, ont fait valoir que les expositions ne sont pas des 

salons professionnels et souligné les difficultés qui se posent lorsqu’il s’agit de trouver 

une solution appropriée pour intégrer l’image du Canada dans des lieux commerciaux 

comme des établissements de restauration ou des boutiques. Selon un informateur clé, 

peu importe la stratégie utilisée par le PEI dans le cadre d’expositions à venir, il faudrait 

examiner la possibilité de faire une plus grande place à la participation des entreprises 

dans l’élaboration d’activités productives de recettes. Un autre intervenant a ajouté que, 

dans ce domaine, le gouvernement du Canada pourrait être plus audacieux et plus créatif 
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dans son approche . 

3.3.4 Autres approches de conception et d’exécution  

Comme le révèle l’examen des documents, le choix du Canada de privilégier une 

approche d’entente de collaboration pour assurer sa participation à l’Expo 2010 tenait 

compte d’une stratégie de gestion planifiée, qui visait à réduire les risques liés à 

l’inflation, aux dépassements de coûts et aux retards dans l’attribution de contrats. La 

désignation du CdS pour agir à titre de partenaire de projet important était un élément 

essentiel de la stratégie, car le CdS était considéré comme étant la seule organisation 

canadienne jouissant de la reconnaissance internationale nécessaire de son image de 

marque pour faire du Pavillon du Canada la destination de choix des visiteurs de 

l’exposition et pour attirer des commanditaires et des artistes de renommée mondiale. Les 

autres options ont été rejetées parce qu’elles ne répondaient pas aux principales exigences 
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du projet . 

Dans les entrevues de suivi menées par la DSE, un groupe choisi de huit informateurs ont 

été invités à évaluer l’approche publique-privée de la participation du Canada à 

l’Expo 2010, plus particulièrement l’entente de collaboration conclue avec le CdS (voir 

les détails à l’annexe O). Les huit informateurs ont décrit l’entente comme étant une 

proposition à valeur ajoutée ayant obtenu beaucoup de succès. À leur avis, la contribution 

du CdS au projet a entraîné de nombreux avantages, notamment : une hausse 

spectaculaire de l’intérêt des médias pour le projet; une visibilité accrue de la 

participation du Canada; une offre du Canada plus concurrentielle; des efforts beaucoup 

plus productifs pour attirer des partenaires du secteur privé; une image plus cohérente et 

intégrée du Canada à l’exposition; un effet catalytique sur tous les aspects du projet. Tout 

en reconnaissant que les expositions internationales ne sont pas nécessairement 

comparables, les participants aux entrevues de suivi considéraient le modèle d’entente de 

collaboration utilisé pour l’Expo 2010 comme étant une nette amélioration par rapport 

aux modèles utilisés pour l’Expo 2005 à Aichi (Japon) ou l’Expo 2000 à Hanovre 
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(Allemagne), qui ne comprenaient pas d’ententes de collaboration similaires avec des 

partenaires du secteur privé. 

Dans une perspective d’avenir, le rapport sur les entrevues de suivi soulignait qu’il ne 

devrait pas y avoir d’approche uniformisée à l’égard de la participation du Canada aux 

expositions internationales. Étant donné que le contexte de chaque exposition est unique, 

chaque projet devrait être évalué individuellement afin de trouver des solutions sur 

mesure qui permettent de réunir le bon type de partenaires. Des points de vue similaires 

ont été entendus dans les entrevues avec des informateurs clés. Effectivement, en ce qui 

concerne la reproductibilité du projet de la participation du Canada à l’Expo 2010, les 

informateurs clés ont déclaré qu’on ne devrait peut-être pas systématiquement tenter de 

reproduire exactement la même expérience d’entente de collaboration. Pour citer un 

membre du personnel du Pavillon du Canada : « Une fois ça passe, deux fois ça casse! » 

3.3.5 Possibilités de délégation 

Selon des sources documentaires, les pays qui ont fait appel à des entreprises pour 

financer une partie ou la totalité de leurs projets d’exposition ont rapporté des résultats 

étonnamment impressionnants, non seulement en ce qui a trait à l’exercice de collecte de 

fonds en soi, mais aussi en fonction du degré de satisfaction des bailleurs de fonds. Les 

mêmes sources indiquent cependant qu’une participation excessive du secteur privé au 

financement des pavillons nationaux pourrait être une source de préoccupation. Les 

entrevues ont validé cette dernière affirmation, puisque la plupart des informateurs clés 

ont déclaré que la participation du Canada à des expositions internationales ne devrait pas 

être laissée entièrement au secteur privé. D’une part, les entreprises canadiennes ont 

moins de poids que le gouvernement fédéral, et elles ne peuvent pas être aussi influentes 

que celui-ci dans leurs échanges avec les gouvernements hôtes d’expositions. D’autre 

part, les approches dirigées par le secteur privé n’obtiennent pas toujours du succès, 

comme le démontrent les problèmes éprouvés par les États-Unis qui tentaient de mettre 
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sur pied un projet pour l’Expo 2000 . 

Les entrevues ont confirmé que les informateurs clés avaient la même compréhension du 

modèle utilisé pour la conception et l’exécution de la participation du Canada à 

l’Expo 2010. Malgré le fait que ce modèle pourrait inspirer de futures applications 

impliquant un certain degré de participation du secteur privé, il y avait peu de doute dans 

l’esprit de quelques informateurs clés que, sans un degré élevé de participation du 

gouvernement fédéral, le Canada ne peut pas s’attendre à être en mesure de participer 

avec succès à de futures expositions internationales tenues à l’étranger. 

La possibilité de déléguer des aspects des projets d’exposition à d’autres ordres de 

gouvernement ou à d’autres organismes a également été abordée dans les entrevues. 

 À la question de savoir si les partenaires non fédéraux devraient intervenir 

davantage dans les projets d’exposition, les informateurs clés appuyaient l’idée 

que d’autres ordres de gouvernement et le secteur privé jouent un plus grand rôle 

dans les projets futurs, tant et aussi longtemps que le gouvernement fédéral 
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continue de diriger les efforts visant à assurer une source de financement stable 

ainsi qu’une représentation nationale équilibrée. Comme l’a souligné un 

informateur clé, l’image de marque à l’échelle nationale est une responsabilité 

du gouvernement fédéral qui ne peut être déléguée aux provinces ou à des 

entreprises privées, dont le mandat se limite habituellement à promouvoir leurs 

propres sphères de compétence. 

 Lorsqu’on leur a demandé quel rôle pourraient jouer d’autres partenaires dans la 

supervision de la participation du Canada aux expositions internationales, les 

informateurs clés ont répondu qu’idéalement, les autorités fédérales devraient 

fournir un financement de démarrage et collaborer de façon proactive avec 

d’autres ordres de gouvernement afin de vendre le projet à des partenaires du 

secteur privé en vue d’obtenir le plus de fonds possible provenant de sources 

externes. Ce faisant, le gouvernement fédéral ne devrait pas perdre de vue sa 

responsabilité envers le public canadien et, par conséquent, son obligation de 

superviser la participation globale ainsi que les budgets et les dépenses des 

projets, afin de garantir que l’argent des contribuables est dépensé en faisant 

preuve de diligence raisonnable. 

3.3.6 Sommaire des constatations – Rendement (efficience et économie) 

 Dans les années qui ont précédé l’Expo 2010, le Canada a dû réduire l’envergure de 

sa participation et demander des fonds supplémentaires en raison de la hausse des 

coûts. Au bout du compte, le coût net du projet a été inférieur au budget révisé 

approuvé, en partie grâce aux économies réalisées dans divers domaines. 

 Le coût net réel de la participation du Canada à l’Expo 2010 a été de 

51,2 M$ CAN, ce qui est moins que le coût prévu au budget révisé de 58 M$ CAN. 

Si l’on compare le coût net par visiteur, le Canada a mieux fait avec ce projet 

qu’avec sa participation à l’Expo 2005 à Aichi (Japon) et à l’Expo 2000 à Hanovre 

(Allemagne). En taille et en coût, le Pavillon du Canada rivalisait avec les pavillons 

des autres pays du G8 sans être le plus petit. 

 Les parties prenant part au projet ont maintenu une communication continue entre 

elles, parfois avec difficulté. PCH et le MAECI étaient des joueurs clés dans la 

participation du Canada à l’Expo 2010, et chaque ministère possède des forces dont 

pourraient grandement bénéficier de futurs projets d’exposition. 

 En général, les mécanismes contractuels ont été jugés satisfaisants. L’entente de 

collaboration conclue avec le CdS a permis d’optimiser l’utilisation des ressources 

du projet de manière importante. La stratégie d’alliances avec le secteur privé du 

CdS a été une réussite. PCH a perçu des redevances modestes provenant des 

activités commerciales au Pavillon du Canada, et a réinvesti ces sommes dans le 

projet. 
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 La décision du Canada de procéder par le biais d’une entente de collaboration 

relativement à la participation à l’Expo 2010 était le fruit d’une stratégie planifiée 

qui, malgré son vif succès, pourrait ne pas être parfaitement reproductible. Les 

projets d’exposition exigent des approches personnalisées qui s’appuient sur les 

expériences antérieures. 

 Lors de l’examen de la possibilité de déléguer certains aspects des projets 

d’exposition, il a été constaté que tant que le gouvernement fédéral continuera de 

prendre l’initiative, les autres ordres de gouvernement et le secteur privé pourront 

toujours contribuer davantage aux projets d’exposition. 

3.4 Autres enjeux 

Cette section du rapport examine les activités de suivi et de mesure du rendement liées au 

projet, ainsi que le respect des exigences en matière de langues officielles. 

3.4.1 Suivi et mesure 

Comme on a pu l’observer dans l’examen des documents (ce qui a été confirmé dans les 

entrevues), le PEI a élaboré une ébauche de SMRER qui précisait les résultats à atteindre 

et les indicateurs de rendement qui devaient servir à mesurer les progrès réalisés dans 

l’atteinte des résultats de la participation du Canada à l’Expo 2010. Inspirée d’une 

ébauche de CGRR-CVAR qui avait été rédigée au préalable, la SMRER a été achevée 

juste avant l’inauguration officielle de l’exposition. Le PEI a mis en place une série de 

mécanismes et de systèmes de mesure en vue de recueillir des données sur les indicateurs 

de rendement déterminés plus tôt dans le projet et parachevés dans la SMRER, 

notamment : une feuille de calcul du nombre de visiteurs à la présentation publique du 

Pavillon du Canada; une feuille de calcul des événements organisés au Pavillon du 

Canada dans le cadre des programmes complémentaires, y compris les horaires 

quotidiens des événements spéciaux tenus au centre de conférences et la liste des 

participants/partenaires présents; des mises à jour hebdomadaires préparées à des fins de 

suivi et d’administration; des rapports sur les résultats de la recherche sur l’opinion 

publique avant, pendant et après l’exposition; des rapports de projet après l’exposition 

rédigés par SNC-Lavalin, le CdS et le PEI; des rapports d’analyse des médias canadiens 

et chinois; des registres du trafic sur le site Web. Dans l’ensemble, ces mécanismes et 

systèmes ont permis d’obtenir des données exactes et exhaustives, conformément aux 

attentes énoncées dans la SMRER. 

Quelques informateurs clés ont souligné que chaque directeur au sein de l’équipe de 

projet était responsable de la préparation de statistiques et de rapports sur les différents 

éléments de la participation du Canada à l’Expo 2010, à l’aide des outils susmentionnés à 

l’appui de la prise de décisions. Un outil très populaire était le rapport de mise à jour 

hebdomadaire – produit jusqu’à la semaine prenant fin le 15 novembre 2010, qui était 

habituellement utilisé par la direction pour rendre compte des progrès et signaler les 

problèmes liés à des éléments individuels du projet (p. ex. infrastructure, ressources 

humaines, administration et finances, etc.). Selon les informateurs clés, des instruments 
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personnalisés ont également été élaborés pour répondre à des besoins particuliers, comme 

des outils conçus pour recueillir des commentaires sur les événements organisés au 

Pavillon du Canada ou pour mesurer le niveau de satisfaction des utilisateurs de services 

rendus dans le salon des visiteurs. 

3.4.2 Langues officielles  

Dans les entrevues, presque tous les informateurs clés ont déclaré que les exigences en 

matière de langues officielles associées au projet ont toutes été respectées de façon très 

satisfaisante – une affirmation cohérente avec les indications fournies par l’observation 

directe. Selon l’examen des documents, et comme l’a expliqué un informateur clé, 

l’équipe d’accueil du Pavillon du Canada était entièrement composée de personnes qui 

parlaient couramment l’anglais ou le français et le mandarin. Environ un tiers pouvait 

parler en français et près de la totalité parlait anglais. Au besoin, les installations du 
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Pavillon du Canada fonctionnaient dans les trois langues . Le programme culinaire a 

recruté un nombre égal de jeunes francophones et anglophones. Au sein de l’équipe de 

projet, chacun des gestionnaires pouvait communiquer dans un français acceptable, et 
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toutes les réunions comportaient des ordres du jour en anglais et en français . En outre, 

toutes les équipes étaient en mesure de s’exprimer en français, en anglais ou en mandarin. 

L’examen des documents a permis d’observer que les cahiers de presse et les trousses 

d’information distribués par le Pavillon du Canada étaient disponibles en anglais, en 

français et en mandarin. Le site Web Canada à Expo 2010 Shanghai pouvait être consulté 

dans les trois langues, et il a été jugé bon aussi bien en anglais qu’en français. Tous les 

liens étaient opérationnels dans ces deux langues. 

4. Conclusions 

De bien des façons, l’Expo 2010 était un événement exceptionnel compte tenu du 

contexte unique en Chine, et il fallait que le Canada saisisse l’opportunité d’y participer 

et se montrer à la hauteur de la situation. À l’aide de plusieurs lignes d’enquête, la 

présente évaluation a permis de constater des éléments de preuve concordants donnant à 

penser que, dans l’ensemble, le Canada et le PEI étaient prêts à relever le défi. 

La décision de participer à l’Expo 2010 était justifiée, car le Canada pouvait difficilement 

se permettre de ne pas être officiellement représenté. Par ailleurs, le Canada pouvait 

s’attendre à retirer des avantages politiques, économiques et culturels distincts de sa 

présence à Shanghai. La participation du Canada à l’Expo 2010 visait essentiellement les 

Chinois, et mis à part les efforts de la programmation de sensibilisation, on s’attendait à 

ce qu’elle ait peu d’incidence directe sur la vie des Canadiens. 

La participation du Canada était conforme aux objectifs stratégiques de PCH, et elle 

cadrait avec les priorités du gouvernement du Canada et ses objectifs en matière de 

politiques. Pour réaliser le projet, le Canada a opté pour un modèle public-privé qui 

laissait le gouvernement fédéral en charge, mais qui nécessitait des contributions 

importantes du secteur privé et d’autres ordres de gouvernement (par contre aucune 
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contribution financière n’a été obtenue de la part d’autres ordres de gouvernement pour 

Expo 2010). Cette solution était appropriée et se comparait avantageusement aux modèles 

utilisés par les autres grands pays qui participaient à l’exposition. 

Le gouvernement fédéral a assumé un rôle légitime pertinent relativement au financement 

et à la supervision de la participation du Canada à l’Expo 2010. Conformément aux 

obligations en matière de rapports conférées au ministre du Patrimoine canadien, PCH a 

agi à titre de ministère responsable du projet. En mettant à bon usage ses connaissances 

approfondies des relations économiques et politiques et des liens diplomatiques du 

Canada avec la Chine, le MAECI a également joué un rôle essentiel. En tant que 

partenaires naturels dans ce type de projet, PCH et le MAECI ont été mutuellement 

avantageux pour le projet. 

La participation à l’Expo 2010 visait à aider le Canada à améliorer son image en ce qui 

concerne ses valeurs communes, sa culture, son histoire, ses réalisations et ses intérêts. À 

l’appui de ce résultat ultime, il y a de solides éléments de preuve démontrant que le projet 

a eu un effet positif sur l’image du Canada auprès des Chinois. En ce qui concerne le 

résultat intermédiaire, le projet a permis au Canada et à la Chine d’accroître leur niveau 

de confiance mutuelle. La participation du Canada a également eu une influence visible 

sur les collaborations commerciales établies par les deux pays. D’autre part, il y a peu de 

preuves que le projet a fait la promotion du Canada en tant que destination de voyage ou 

d’études de la même façon que les autres pays l’ont fait avec leur pavillon à l’exposition, 

c’est-à-dire de façon active plutôt que passive. 

Afin de sensibiliser davantage les visiteurs aux valeurs communes du Canada, le PEI a 

décidé de rompre avec la tradition et de suivre la voie de l’innovation, en ce qui concerne 

l’image du pays. À cette fin, il a chargé le CdS de la conception d’un pavillon et d’une 

programmation qui représenteraient le Canada de façon originale et distincte. Le CdS a 

élaboré des activités et des concepts inspirés qui ont contribué à moderniser l’image de 

marque du Canada en Chine. Même si les visiteurs du Pavillon du Canada n’ont peut-être 

pas entièrement saisi la nature de cette offre, ils ont apprécié l’expérience et en sont 

ressortis avec une impression favorable du Canada, de ses villes et de sa population. Il 

n’y a aucune raison de croire que le Canada aurait mieux fait avec une approche moins 

créative pour le projet (p. ex. une présentation publique qui utilise moins de méthodes 

artistiques ou de représentations symboliques pour transmettre les idées principales). 

Néanmoins, pour sa présentation publique dans de futures expositions, le Canada pourrait 

envisager d’intégrer des solutions éprouvées dans d’autres projets d’exposition, comme 

des mécanismes de prestation qui combinent la libre circulation par le biais d’expositions 

ouvertes avec des périodes assises et des périodes d’écoute fixes, sous la direction 

d’animateurs. 

Tout porte à croire que le projet a atteint ses résultats immédiats dans une large mesure. 

La présence au Pavillon du Canada a dépassé toutes les attentes, et le programme culturel 

a donné à des millions de personnes l’occasion d’apprécier la diversité linguistique, 

régionale et culturelle du Canada. La participation du Canada a favorisé le dialogue et les 

relations, ce qui pourrait avoir des effets significatifs dans l’avenir. Des efforts ont 
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également été faits pour les Canadiens prennent part à l’expérience de l’Expo 2010, bien 

qu’il y ait peu de preuves que l’approche fragmentée de la programmation de 

sensibilisation ait eu une incidence tangible. À l’avenir, le PEI pourrait gagner à revoir 

ses méthodes de façon à donner à la population au pays la possibilité de s’engager de 

manière plus significative dans les projets d’exposition réalisés à l’étranger. Par exemple, 

le PEI pourrait aider les communautés de Canadiens originaires du pays hôte de 

l’exposition (p. ex. les membres de la communauté sino-canadienne dans le cas de 

l’Expo 2010) à élaborer des calendriers d’activités qui s’adressent aux autres Canadiens, 

afin de promouvoir une appréciation commune de la participation du Canada à des 

expositions tenues dans ces pays. 

Le PEI a été très efficace en ce qui concerne la gestion du projet. Les systèmes de gestion 

et d’administration ont généralement répondu aux attentes, malgré le fait que les 

communications entre les intervenants n’étaient pas toujours faciles, en partie en raison 

du décalage horaire et de la distance géographique entre Shanghai et le Canada. Les 

contraintes et les défis opérationnels n’ont pas entravé les progrès dans l’atteinte des 

objectifs, et le projet a tiré parti des mesures inspirées des recommandations formulées 

dans le rapport d’évaluation de la participation du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon).  

Dans l’ensemble, les exigences en matière de suivi, de mesure et de langues officielles 

ont été dûment prises en compte. Néanmoins, l’évaluation a montré qu’il y avait place à 

amélioration dans l’élaboration d’instruments normalisés pour éclairer la prise de 

décisions et faciliter l’établissement de rapports, à partir des outils existants comme point 

de départ. Par exemple, entre les expositions, le PEI pourrait élaborer des instruments 

génériques devant être personnalisés par la suite en fonction des besoins particuliers du 

projet. Des instruments pourraient également être créés pour consigner les statistiques 

importantes de façon systématique (p. ex. la présence au Pavillon du Canada ou aux 

événements culturels parrainés par le Canada), simplifiant ainsi la comparaison des 

résultats obtenus dans le cadre de différents projets d’exposition. 

Plusieurs ajustements ont été nécessaires, au cours de la période de trois ans, pour limiter 

les coûts de la participation du Canada à l’Expo 2010. Au bout du compte, le projet a été 

exécuté à un coût inférieur au budget révisé, principalement en raison des économies 

réalisées dans différents domaines et des recettes provenant de la vente du bâtiment du 

Pavillon du Canada. Les alliances avec le secteur privé et les activités productives de 

recettes ont permis de générer des surplus et des redevances qui ont été réinvestis dans le 

projet. 

SNC-Lavalin et le CdS étaient des intervenants clés dans le modèle public-privé établi 

par le PEI, et les deux entreprises ont rempli ou même surpassé toutes leurs obligations 

contractuelles. La contribution créative du CdS au projet a été particulièrement 

importante. Cette expérience a démontré que le Canada peut avoir confiance en ce type 

de solution pour exécuter ses projets d’exposition, à condition de prendre soin de trouver 

le bon type de partenaires pour les bonnes expositions. Aussi appropriée qu’elle a pu 

l’être, l’approche novatrice de l’entente de collaboration qui a été utilisée à Shanghai ne 

fonctionnerait peut-être pas aussi bien dans d’autres situations. 
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L’Expo 2010 était une occasion de grande importance et une réalisation sans pareille pour 

la Chine, et le Canada en a profité pour faire partie de cette réussite. Maintenant que 

l’Expo 2010 est une chose du passé, le Canada peut s’attendre à obtenir un rendement des 

investissements qu’il a effectués dans le cadre du projet. À court terme, une présence 

accrue en Chine et une image de marque renouvelée du Canada placeront celui-ci dans 

une meilleure position pour tirer profit des occasions futures de commerce, 

d’investissement, de tourisme et d’éducation, tant avec la Chine qu’avec les autres pays 

participants. À moyen et à long terme, le Canada peut s’attendre à des améliorations en ce 

qui concerne les investissements, le tourisme et les voyages aux fins d’études au Canada 

en provenance de la Chine, ainsi qu’à des relations renforcées entre le Canada et les 

entreprises, les institutions et les gouvernements chinois. 

5. Recommandations et réponse de la direction 

Application de la responsabilité ministérielle 

Même si la responsabilité fédérale pour les expositions internationales revient clairement 

à PCH, la participation du Canada à l’Expo 2010 a démontré que l’application de cette 

responsabilité exige davantage de dialogue et de coordination entre les intervenants 

fédéraux concernés. Par exemple, étant donné qu’ils se complètent quant au savoir-faire, 

à l’expérience et aux pouvoirs financiers, PCH et le MAECI doivent jouer des rôles 

complémentaires dans la réussite des projets d’exposition. Bien que productives, les 

communications entre les ministères n’ont pas toujours été faciles, les projets 

d’exposition auraient tout à gagner d’une meilleure compréhension, entre les partenaires 

fédéraux, de l’application de la responsabilité ministérielle. 

1. PCH devrait renforcer les consultations avec les autres ministères, comme le 

MAECI, afin de clarifier l’application de la responsabilité ministérielle en matière 

d’expositions internationales et d’établir des mécanismes qui mettent à profit les 

atouts complémentaires des intervenants fédéraux dans les projets d’exposition. 

Réponse de la direction – Recommandation acceptée 

 Si le Canada devait participer à d’autres expositions à l’avenir, un 

mécanisme interministériel serait mis en place pour miser sur les forces 

complémentaires des intervenants fédéraux participant aux projets 

d’exposition. 

Calendrier de mise en œuvre  

 À déterminer. 

Mise à profit des pratiques exemplaires 

La participation du Canada à l’Expo 2010 impliquait des efforts sans précédent, mais elle 

a démontré la viabilité des approches favorisant les ententes de collaboration. Même si 

les circonstances dans lesquelles le projet s’est déroulé étaient uniques et qu’elles ne se 



 

59 

 

reproduiront pas nécessairement dans l’avenir, le Programme des expositions 

internationales (PEI) a beaucoup à apprendre de cette expérience. 

En outre, en saisissant l’occasion de travailler avec le CdS, le PEI avait la possibilité 

d’apprécier l’approche du secteur privé en ce qui concerne la sollicitation de 

commanditaires et la gestion des commandites. Tout est en place pour une participation 

accrue des entreprises canadiennes à la création d’alliances et d’activités commerciales 

qui pourraient aider le Canada à compenser une plus grande part de ses coûts, ce qui 

supposerait un partage des surplus et des redevances. Tout en continuant à diriger et à 

financer des projets d’exposition, la direction de PCH pourrait tirer profit de cette 

expérience et favoriser davantage les alliances et les activités commerciales en réitérant 

son appui et sa participation active aux modèles public-privé. 

2. PCH devrait entamer une réflexion sur la participation du Canada à l’Expo 2010, 

dans le but de tirer des pratiques exemplaires de son expérience avec le modèle 

d’entente de collaboration. PCH devrait également continuer de laisser la possibilité 

à des entreprises de participer à la création d’alliances avec le secteur privé et 

d’activités productives de recettes dans le cadre de projets d’expositions, avec le 

soutien approprié de PCH. 

Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

 PCH a rédigé un rapport détaillé pour usage interne intitulé « La 

participation du Canada à l’exposition universelle 2010, Shanghai, Chine ». 

Le rapport comprend de l’information sur les pratiques exemplaires liées à 

la participation des entreprises, y compris sur les alliances avec le secteur 

privé et les activités génératrices de revenus.    

Calendrier de mise en œuvre  

 Terminé. 

Promotion du Canada en tant que destination de voyage ou d’études 

La décision des autorités chinoises d’accorder le Statut de destination approuvée (SDA) 

au Canada a été annoncée par le premier ministre du Canada en décembre 2009, et 

officialisée par la signature d’un protocole d’entente visant à faciliter les voyages de 

groupes chinois au Canada en juin 2010, soit un mois après l’ouverture de l’Expo 2010. 

L’approche adoptée pour faire la promotion du tourisme auprès du visiteur moyen du 

Pavillon du Canada était passive et reposait principalement sur la démonstration de 

pratiques durables et la présentation d’images qui, croyait-on, répondaient aux désirs des 

Chinois. Étant donné que les efforts visant à ce que la Commission canadienne du 

tourisme (CCT) joue un rôle dans la participation du Canada à l’Expo 2010 ne se sont pas 

concrétisés, il y a eu une occasion manquée de promouvoir activement le Canada en tant 

que destination de voyage ou d’études à l’Expo 2010 en présentant des expositions et en 

fournissant de plus amples renseignements sur des aspects importants de la qualité de vie 

des Canadiens comme les soins de santé, les systèmes d’éducation, etc. 
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3. PCH devrait examiner davantage la possibilité de mettre à contribution la 

Commission canadienne du tourisme dans la participation du Canada à de futures 

expositions internationales afin de profiter de l’occasion de promouvoir activement 

le Canada en tant qu’endroit idéal pour visiter, étudier, travailler et y vivre. 

Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

 Si le Canada devait participer à d’autres expositions à l’avenir, PCH 

mettrait la Commission canadienne du tourisme à contribution. 

Calendrier de mise en œuvre  

 À déterminer. 
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Notes 
 

1 Les termes « exposition internationale » et « exposition universelle » sont utilisés de façon interchangeable tout au 

long du présent rapport. 

2 Outre le Canada, Montréal et Vancouver étaient représentées à l’Exposition universelle de Shanghai, chacune ayant 

son propre pavillon. Bien qu’il ait offert son expertise et un soutien collégial sur demande, le PEI n’a joué aucun rôle 

financier ni de gestion dans la participation de ces villes à l’Expo 2010; leur participation ne fait donc pas l’objet de la 

présente évaluation. 

3 Les détails sur la justification de l’augmentation du budget figurent à la section 3.3.1. 

4 Pour reprendre les termes de la « Déclaration de Shanghai », publiée par les organisateurs de l’Exposition à la clôture 

de l’Expo 2010. 

5 Par exemple, outre Shanghai, le BIE a sanctionné 17 expositions universelles ou spécialisées de 1965 à 2010. De ce 

nombre, cinq ont eu lieu en Europe (Allemagne, Portugal, Italie, et deux fois en Espagne), quatre aux États-Unis, 

quatre au Japon, deux au Canada, une en Corée et une en Australie. Le Canada a participé à 15 de ces 17 expositions. 

6 Au milieu de l’année 2010, la Chine a ravi au Japon son titre de deuxième puissance économique mondiale, précédée 

seulement par les États-Unis. 

7 Exposition universelle Shanghai Chine 2010 : Guide de Participation (à l’intention des participants officiels). 

Shanghai : Bureau de coordination pour l’Exposition universelle de Shanghai, octobre 2007. 

8 Sans tenir compte de l’augmentation du budget approuvée en 2009, voir les détails à la section 3.3.1. 

9 Canada. Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Politique sur l’évaluation. [S.l.], 2009. Accessible en ligne : 

<http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=15024>; consultation en février 2012. 

10 Au total, dans le cadre de ces entrevues de suivi, la DSE a interrogé huit personnes, dont quatre gestionnaires actuels 

ou anciens du PEI, deux autres cadres supérieurs de PCH ayant joué un rôle dans l’Expo 2010, un représentant du CdS 

et un spécialiste canadien dans le domaine des expositions internationales. Sur les huit personnes interrogées, 

cinq avaient également joué un rôle dans la participation du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon) et à l’Expo 2000 à 

Hanovre (Allemagne). Les entrevues de suivi ont été menées en personne ou au téléphone à l’automne 2011. 

11 Cette sélection reposait sur divers facteurs, notamment l’appartenance au G8, le niveau de développement du pays et 

la similarité avec le Canada. 

12 Pour plusieurs indicateurs, des différences ont été observées dans les perceptions des visiteurs chinois et non chinois 

du Pavillon du Canada. Dans l’ensemble, les participants chinois au sondage mené sur place à  l’exposition exprimaient 

davantage de perceptions positives (au sujet du Canada et de son pavillon) que les participants non chinois. 

13 L’évaluation a permis d’observer que les menaces potentielles à la validité et la fiabilité des constatations de 

recherche n’étaient que partiellement abordées dans les rapports sources. Par exemple, les rapports ne faisaient aucune 

mention du risque de biais dans les réponses se rattachant au fait que les participants aux activités de recherche, qui 

provenaient presque tous de la Chine, ont peut-être répondu aux sondages différemment des Occidentaux (p. ex. en 

raison des normes courantes de comportement, des préoccupations liées à la désirabilité sociale ou d’autres facteurs 

culturels). 

14 Ce raisonnement a une incidence sur l’évaluation de l’efficience du projet (abordée à la section 3.3).  

15 Canada. Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international. Nos priorités : Priorités pour 2010-2011. 

<http://www.international.gc.ca/about-a_propos/priorities-priorites.aspx>, consultation en octobre 2010. 

16 Comme l’indique l’examen des documents, les visiteurs du Pavillon du Canada à Shanghai étaient pour l’essentiel 

des Chinois, qui comptaient pour approximativement 98 % de tous les visiteurs de l’Expo 2010. Bien qu’il ait été 

impossible de maintenir des statistiques détaillées sur l’origine de tous les visiteurs, le PEI rapporte que le Pavillon du 

Canada accueillait environ 100 visiteurs canadiens par jour pendant l’exposition. 

17 Par exemple, alors qu’il était en visite officielle en Chine, en décembre 2009, le premier ministre du Canada s’est 

exprimé ainsi sur le site du Pavillon du Canada à l’Expo 2010 : « L’Expo 2010 permettra au Canada de rehausser ses 

liens économiques, diplomatiques et culturels avec son deuxième partenaire en importance pour le commerce de 

marchandises. La participation du Canada sera une vitrine exceptionnelle pour notre pays dans une ville en plein essor. 

Elle mettra en valeur le dynamisme de notre milieu artistique et culturel, ainsi que nos valeurs canadiennes. » En outre, 

en juillet 2010, dans un discours qu’elle a prononcé lors des célébrations de la fête du Canada à Shanghai, la 
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gouverneure générale du Canada de l’époque a déclaré ce qui suit : « Maintenant, le Canada et la République populaire 

de Chine sont devenus d’excellents amis et des partenaires stratégiques dans nombre de secteurs clés. Notre 

coopération est exemplaire, et il nous incombe de l’entretenir et d’explorer de nouvelles voies d’échange et de 

collaboration. Laissez-moi vous dire que l’intérêt est là. Nous, du Canada, tenons à renforcer et diversifier les liens de 

coopération, les occasions de partenariat stratégique, les échanges et relations de peuple à peuple, et dans une variété de 

secteurs avec la Chine. » 

18 Par exemple, un expert canadien en expositions de renommée mondiale a expliqué que, pour l’Expo 1992 à Séville 

(Espagne), on avait tenté d’intégrer une représentation provinciale dans le Pavillon du Canada, mais on n’avait pas 

réussi à transmettre une image uniforme du Canada. En outre, lors des expositions antérieures, il arrivait souvent que 

les commanditaires du secteur privé doivent décider comment ils participeraient, ce qui donnait lieu à un manque 

d’uniformité dans les signaux transmis au sujet du Canada. 

19 Le choix de ces quatre pays était fondé sur divers facteurs, notamment l’appartenance au G8, le niveau de 

développement du pays et la similarité avec le Canada.  

20 En ce qui concerne six des sept énoncés, les visiteurs chinois ont exprimé des degrés d’accord plus élevés que les 

visiteurs non chinois.  

21 Tel qu’il est mentionné à la section 2.3, les participants au sondage téléphonique avant l’exposition, effectué en 2008, 

n’ont pas nécessairement participé aux sondages subséquents effectués en 2010. Par conséquent, les lecteurs sont mis 

en garde de ne pas conclure que le fait de visiter le Pavillon du Canada était le seul facteur à l’origine des changements 

dans le degré de compréhension et d’appréciation du Canada et de ses villes.  

22 On n’a pas demandé en tant que tel aux répondants s’ils avaient une impression positive ou négative du Canada. 

Cependant, des groupes de discussion avant l’exposition, tenus en 2008, ont constaté que l’impression générale des 

parents, des jeunes et des enseignants de la Chine avait tendance à être beaucoup plus positive que négative, même si 

dans l’ensemble ces personnes n’avaient qu’une connaissance limitée du Canada. Par conséquent, il est raisonnable de 

présumer qu’à la suite de leur expérience, les visiteurs du Pavillon du Canada en sont ressortis avec une impression 

encore plus positive du Canada. 

23 Parmi les raisons précises mentionnés par les répondants figurent le fait qu’ils en avaient appris davantage sur le 

multiculturalisme du Canada ou qu’ils avaient vu de nouvelles technologies avancées et de l’innovation. Les 

commentaires généraux étaient que la visite leur avait simplement permis de se sentir bien ou qu’elle leur avait permis 

de mieux comprendre le Canada. Toutefois, environ une personne sur cinq n’était pas certaine si sa visite avait permis 

d’améliorer l’image qu’elle avait, alors qu’environ une personne sur dix disait que non. Lorsqu’on leur a demandé de 

donner plus de détails à ce sujet, près de la moitié des répondants ne pouvaient pas vraiment trouver quoi que ce soit de 

précis à part le fait qu’il n’avaient simplement pas obtenu une bonne compréhension ou que le sentiment général n’était 

pas bon. D’autres ont mentionné le peu de contenu culturel canadien ou le manque de contenu en général. 

24 Néanmoins, comme l’a fait observer le PEI, une fraction minime des 6,4 millions de personnes qui ont visité le 

Pavillon du Canada pourrait quand même représenter un afflux important de nouveaux visiteurs au Canada.  

25 Tel qu’il est mentionné dans l’examen des documents, le SDA permet aux agents de voyage chinois d’annoncer et 

d’organiser des voyages de groupe dans les pays auxquels cette désignation a été accordée, faisant en sorte qu’il soit 

plus facile d’obtenir la permission d’organiser des voyages de groupe dans de tels pays. Le SDA du Canada devrait 

inciter davantage de Chinois à voyager au Canada. 

26 Dans le cadre des entrevues, on a fait observer que la décision du Canada de participer à l’Expo 2010 pourrait avoir 

été l’un des facteurs qui ont milité en faveur de la décision de la Chine d’accorder le SDA au Canada, ce qui a été 

annoncé à Beijing seulement deux jours avant la visite du premier ministre du Canada au site de l’exposition. 

27 Selon les données publiées par Statistique Canada, le nombre de voyages au Canada par des résidents de la Chine 

continentale est passé de 166 192 en 2009 à 200 033 en 2010, et à 248 888 en 2011, soit une augmentation de 49,8 % 

sur une période de deux ans. Pendant la même période, le nombre de voyages au Canada par des résidents de tous les 

pays du monde autre que les États-Unis ont augmenté de 8,5 %. Selon les indications, l’attribution du SDA pourrait être 

à l’origine de la croissance rapide du nombre de voyages de la Chine au Canada. L’instauration de deux nouveaux visas 

canadiens en 2011, soit le visa à long terme pour entrées multiples et le super visa pour parents et grands-parents, 

pourrait également entrer en jeu. 

28 Par exemple, des pavillons comme celui du Mexique, du Chili, de l’Indonésie, du Maroc et des Émirats arabes unis 

présentaient des expositions permanentes de paysages ou de produits qui soulignaient leur image distinctive en tant que 

destination touristique (p. ex. architecture, artisanat, vin, costumes, etc.).  

29 Comme l’indique l’examen des documents, la CCT faisait partie des quelque 100 organismes ayant pris part aux 

consultations tenues partout au pays dans le but de développer le thème du Canada pour l’Expo 2010. De plus, l’un des 
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vice-présidents de la CCT a siégé au Comité consultatif fédéral de PCH qui s’est réuni huit fois, entre 2006 et 2011, 

afin de fournir des conseils stratégiques et de l’aide à PCH à propos de la participation du Canada.  

30 Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Direction des expositions internationales. Rapport final à l’intention du 

personnel : La participation du Canada à l’Exposition universelle 2010 Shanghai, Chine, du 1er mai 

au 31 octobre 2010. [S.l.], décembre 2011. 

31 La vision moderne souhaitée du Canada a également été communiquée par d’autres moyens. Par exemple, des 

organisations gouvernementales et non gouvernementales ont tenu des événements au centre de conférences du 

Pavillon du Canada qui concordaient également avec le thème et l’image du Canada au 21e siècle.  

32 Dans le cadre du sondage mené sur place à l’exposition, on demandait aux visiteurs laquelle des cinq installations du 

Pavillon du Canada ils avaient le plus appréciée. Conformément aux constatations des sondages  réalisées sur place lors 

des expositions antérieures, le taux d’approbation augmentait à mesure que les visiteurs avançaient de l’entrée à la 

sortie du pavillon. Par conséquent, 62 % des visiteurs ont indiqué que l’installation finale (Impressions) était celle 

qu’ils préféraient en premier ou en deuxième lieu, comparativement à 56 % pour Vélocité, 38 % pour Aqua magika, 

23 % pour Cœur urbain et 18 % pour Mémoires fondatrices. Dans le cadre du sondage téléphonique après l’exposition, 

31 % des répondants ont mentionné Vélocité comme étant leur partie préférée du pavillon, comparativement à 18 % 

pour Impressions, 12 % pour Aqua Magika, 11 % pour Cœur urbain et seulement 4 % pour Mémoires fondatrices. Bien 

que les répondants ne se souvenaient pas des installations particulières du pavillon aussi bien que tout de suite après 

leur visite, seulement 6,6 % d’entre eux ne pouvaient pas se rappeler quoi que ce soit de remarquable au sujet du 

Pavillon du Canada. Lorsqu’on leur a demandé s’ils pouvaient se rappeler l’un ou l’autre des mots inscrits sur les murs 

de métal se dressant dans Mémoires fondatrices, seulement 8 % des participants au sondage téléphonique après 

l’exposition ont indiqué qu’ils le pouvaient. 

33 Lorsqu’on leur a demandé d’évaluer leur expérience sur une échelle de cinq points, allant de faible à excellente, 75 % 

des participants au sondage mené sur place à l’exposition et 81 % des participants au sondage téléphonique après 

l’exposition ont attribué une note de « 4 » ou « 5 » (c’est-à-dire les deux notes les plus élevées de l’échelle). 

34 Selon le guide de formation élaboré dans le cadre de la participation du Canada à l’Expo 2010, le rôle du personnel 

d’accueil du Pavillon du Canada était d’aider au fonctionnement quotidien de l’aire de présentation publique du 

pavillon. Cela comportait, entre autres, ce qui suit : accueillir les visiteurs du Pavillon du Canada; contrôler le flux des 

visiteurs; diriger les dignitaires ainsi que les représentants des médias ou les journalistes à l’entrée des dignitaires et 

aviser le personnel concerné ou de réception qu’ils sont en chemin; répondre aux questions sur le Canada, le Pavillon, 

le programme culturel du Canada et les activités spéciales à l’Expo 2010; distribuer des cartes-souvenirs faisant la 

promotion du site Web du Pavillon du Canada ou d’activités s’y déroulant; estampiller les passeports du Pavillon du 

Canada; aider au besoin lors des activités spéciales et des journées d’activités spéciales auxquelles participait le 

Pavillon du Canada. 

35 De tels mécanismes ont été utilisés pour les pavillons du Canada à l’Expo 2005 à Aichi (Japon) et à l’Expo 2000 à 

Hanovre (Allemagne). 

36 Il s’agissait de ce qui suit : la journée du gala de la cérémonie d’ouverture le 8 mai; la journée du gala des 

célébrations de la fête du Canada le 1er juillet; la journée du gala de « Ma première à Shanghai » le 11 août; la journée 

du gala de « Rythmes urbains » le 8 septembre; l’activité de poésie slam le 13 septembre; la journée du gala de la 

célébration de clôture le 8 octobre. 

37 Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Direction des expositions internationales. Rapport final à l’intention du 

personnel : La participation du Canada à l’Exposition universelle 2010 Shanghai, Chine, du 1er mai 

au 31 octobre 2010. [S.l.], décembre 2011. 

38 Selon le rapport sur les résultats des entrevues de suivi menées par la DSE, la participation du CdS au programme 

culturel s’est traduite par des prestations qui étaient nettement supérieures à toutes celles qui étaient présentées à 

l’exposition. Les artistes et l’expertise du CdS ont produit le plus haut niveau de soutien technique et de qualité pour 

des spectacles montés par le Pavillon du Canada. Par ricochet, cela a servi d’inspiration pour les spectacles présentés 

par les autres pays participants. 

39 Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Direction des expositions internationales. Rapport final à l’intention du 

personnel : La participation du Canada à l’Exposition universelle 2010 Shanghai, Chine, du 1er mai 

au 31 octobre 2010. [S.l.], décembre 2011. 

40 Les visites à accès spécial comprennent les visites des médias et les visites pour lesquelles des personnes obtiennent 

un « accès facile » leur permettant d’éviter les files d’attente. Pendant l’exposition, il y a eu 2 224 visites des médias au 

Pavillon du Canada, ainsi que 35 611 visites préorganisées à accès facile, 15 964 visites à accès facile par des 
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Canadiens, 2 478 visites à accès facile par des membres du personnel du Pavillon et 9 355 visites à accès facile par 

d’autres types de visiteurs. 

41 Le Programme des partenariats et des activités commerciales a permis à des associations, des groupes professionnels, 

des sociétés privées, des ONG, des établissements scolaires et des fonctionnaires canadiens (de tous les niveaux) de 

profiter de l’espace du Pavillon du Canada réservé à l’accueil pour rencontrer des partenaires chinois sans frais. 

Cependant, le programme culinaire était géré selon le principe du recouvrement des coûts. Cela signifiait que les clients 

qui souhaitaient utiliser les services de traiteur recevaient un menu des services et étaient facturés pour les repas 

commandés. 

42 Ce site Web était accessible à l’adresse suivante : <www.expo2010canada.gc.ca>. Il fournissait une explication 

détaillée du thème et de la participation du Canada à l’Expo 2010. Il comprenait également un lien à Expo en ligne, un 

site Web élaboré par les organisateurs de l’exposition qui donnait la possibilité aux Canadiens de faire une visite 

virtuelle du Pavillon du Canada. Une brève description d’Expo en ligne figure à l’annexe M. 

43 Le Canada et la Chine étant les deux sources les plus communes, avec respectivement 49,5 % et 37,6 % du trafic 

associé aux domaines de premier niveau de pays. 

44 Commonwealth d’Australie. Ministère des Affaires étrangères et du Commerce de l’Australie. Unité affectée à 

l’Exposition universelle de Shanghai. Shanghai World Expo 2010 – Australian Pavilion: Final Report. [S.l.], 2010. 

45 Entre autres choses, ce chiffre comprend : 900 000 personnes qui ont été exposées à des messages publicitaires de 

sept secondes sur les menus numériques des restaurants Tim Hortons; un auditoire de 100 000 personnes pour les 

célébrations de la fête du Canada sur la Colline du Parlement et 300 000 téléspectateurs canadiens qui ont vu la vidéo 

de salutations du Pavillon du Canada à Shanghai; 1 222 000 téléspectateurs du premier épisode de la saison de 

l’émission Rick Mercer Report, diffusé par la Canadian Broadcasting Corporation (CBC) le 21 septembre 2010, et 

filmé sur place au Pavillon du Canada; 250 000 auditeurs de radio qui ont été exposés au concours « Shanghai 

Express » organisé par la Société Radio-Canada. Il convient de souligner que les deux derniers éléments ne figurent pas 

à l’annexe M, qui énumère et décrit les activités réalisées dans le cadre du programme selon le PEI. 

46 Les documents disponibles ne précisaient pas le nombre exact d’équivalents temps plein associés au projet. 

47 Comme cela a été le cas pour plusieurs pavillons qui ont eu des problèmes de transmission similaires, les appareils 

BlackBerry ne fonctionnaient pas dans certaines parties du Pavillon du Canada. Cette situation s’est avérée une source 

importante de frustration pour le personnel. Pour reprendre les propos d’un membre du personnel du Pavillon du 

Canada : « Le Pavillon n’était pas adapté à la technologie de téléphonie actuelle. » 

48 Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Direction des services d’évaluation. Direction générale des examens 

ministériels. Évaluation sommative de la participation du Canada à l’Exposition internationale 2005 à Aichi, au 

Japon. [S.l.], mai 2007. 

49 Il est prévu que le bâtiment sera reconstruit dans un parc thématique laissé comme legs de l’exposition dans la 

province de Fujian, en Chine.  

50 Au moment de la rédaction, l’information financière fournie par le PEI devait toujours être validée par les Services 

financiers de PCH. 

51 Une fois les rajustements effectués en ce qui concerne la commission de vente, la taxe professionnelle, les droits de 

douane et les autres transferts. 

52 Ratio des frais d’administration réels : 5 136 942 $ CAN ÷54 127 139 $ CAN = 9,5 %. Cela dépasse légèrement le 

ratio des dépenses budgétées : 5 200 000 $ CAN ÷ 58 000 000 $ CAN = 9,0 %. 

53 De 1992 à 1996, la responsabilité incombait à ce qui était alors le ministère des Communications.  

54 Plus précisément, il incombe au ministre du Patrimoine canadien d’obtenir l’approbation du Cabinet pour le thème et 

la portée de la participation du Canada à des expositions internationales et, par la suite, de rendre compte de cette 

participation. Cette attribution est conforme au mandat conféré par la loi au ministre, qui s’étend à tous les domaines 

liés à l’identité, aux valeurs, au développement culturel et au patrimoine canadiens et aux lieux naturels ou historiques 

d’importance pour la nation. 

55 La valeur du contrat original signé par SNC-Lavalin en mai 2008 était de 15,7 M$ CAN. Le contrat a été modifié en 

juin 2009 et est passé à une nouvelle valeur de 28 M$ CAN, pour tenir compte de la hausse des coûts découlant d’une 

augmentation des coûts de construction, d’une augmentation du taux d’inflation de matières premières en Chine, de la 

dévaluation du dollar canadien par rapport à la devise chinoise et d’une augmentation des coûts liés aux matériaux et à 

la main-d’œuvre. D’autres modifications ont été apportées pour tenir compte du fait que SNC-Lavalin n’aurait pas à 

démonter le Pavillon du Canada tel qu’il était initialement prévu (une économie pour le Canada d’environ 
 

http://www.expo2010canada.gc.ca


 

65 

 

 

540 000 $ CAN), mais qu’elle devrait fournir des services de sécurité sur les lieux jusqu’à ce que l’installation soit 

démontée par son nouveau propriétaire chinois. 

56 Les informateurs clés ont spontanément offert des idées pour trouver de nouvelles sources de revenu, comme la 

production et la vente d’un enregistrement musical d’extraits du film Impressions présenté au Pavillon du Canada, la 

vente du calendrier de la trousse promotionnelle du Canada ou une révision des prix demandés pour les services de 

traiteur dans le salon des visiteurs afin de tenir compte de la qualité de la nourriture et des services offerts aux invités. 

57 Selon PCH, la « solution équivalente » se rapprochant le plus de l’attribution du contrat au CdS aurait été de créer un 

consortium en regroupant des entreprises canadiennes possédant de l’expertise dans la conception, la construction et 

l’exploitation de présentations et d’expositions d’envergure, ainsi que dans la création, la préparation et la mise en 

œuvre d’événements culturels. L’absence d’une intégration préexistante de ces domaines d’expertise, la stabilité 

incertaine d’un tel consortium et l’absence d’une synthèse créative éprouvée auraient exposé la participation du Canada 

à l’Expo 2010 à un certain nombre de risques supplémentaires. Ces risques auraient pu avoir une incidence sur le 

budget de l’Expo 2010, l’élaboration et la mise en œuvre en temps opportun des éléments du Pavillon du Canada et 

l’atteinte des objectifs de participation – y compris la qualité de la présentation publique et des programmes 

complémentaires. 

58 Ultérieurement, le pays est revenu sur son engagement de participer à l’Expo 2000. La décision d’y participer a été 

annulée à une étape relativement avancée, de sorte que l’espace réservé aux Pavillon des États-Unis n’était pas 

aménagé. 

59 Un informateur clé a fait remarquer que les installations conçues par le CdS (notamment Impressions), tout comme la 

plupart des prestations en direct au Pavillon du Canada, ne faisaient pas usage de mots parlés; par conséquent, elles 

demeuraient linguistiquement neutres (et universellement accessibles). 

60 Les réunions de l’équipe des opérations du Pavillon du Canada comportaient des ordres du jour en anglais, en 

français et en mandarin. 
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Annexe A – Modèle logique 

Objectif stratégique no 2 de l’AAP : 

Les Canadiens partagent, expriment et apprécient leur identité canadienne. 
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L’image du Canada s’est améliorée en ce qui concerne ses valeurs communes, sa culture, son histoire, ses réalisations et ses intérêts.  
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Des relations sont établies entre les organismes gouvernementaux canadiens, les entrepreneurs 

canadiens, leurs partenaires commerciaux, la population canadienne et leurs homologues du pays 
hôte de l’exposition, et il existe un intérêt pour le Canada comme destination de voyage ou 

d’études. 

Les visiteurs canadiens, chinois et internationaux ont une meilleure connaissance 

des valeurs communes du Canada en ce qui concerne les villes en vie, où règnent 
l’inclusion, le développement durable, l’innovation et la créativité. 
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Les participants à l’Expo visitent le Pavillon du 
Canada, prennent part à des activités de 

programmes et assistent à des événements 

spéciaux. 

Des occasions de dialogue s’offrent, et les 
relations entre entrepreneurs, partenaires 

commerciaux, diplomates et homologues chinois 

sont favorisées. 

Les Canadiens, les Chinois et les membres de la 
communauté internationale ont accès, 

virtuellement et en personne, aux informations et 

aux messages thématiques de l’Expo 2010. 

E
x

tr
an

ts
 Pavillon du Canada  Présentation 

publique du 

Pavillon  

Activités du 
programme culturel 

et événements 
spéciaux 

Partenariats du 

Pavillon, événements 
commerciaux et 

services protocolaires 

Activités de sensibilisation 
et programme Favoriser la 

participation active des 

Canadiens et des 
Canadiennes  

Produits de l’Expo 
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 Gérer les contrats 
de conception, de 

construction, 

d’entretien, 
d’exploitation et 

de démantèlement 

du pavillon 

 Gérer les contrats 
de présentation 

publique 

 Planifier et gérer les 
activités du programme 

culturel  

 Planifier et gérer les 
événements spéciaux 

 Spectacle de la fête du 
Canada 

 Mettre en œuvre le 
programme culinaire 

 Établir des partenariats avec 

les ministères clés  

 Planifier et conclure des 

ententes 

 Mettre en œuvre des 

événements commerciaux 

 Recevoir les dignitaires 

 Assurer la liaison avec les 

équipes chargées du 

protocole afin d’organiser 

des visites entre les pavillons 

 Planifier et gérer les activités 

au Canada de façon à 

mobiliser les organismes 

fédéraux, les autres ordres de 

gouvernement et les ONG 

 Prononcer des discours  

 Recruter des Canadiens pour 

représenter le Canada 

 Assurer les relations avec les 

médias 

 Site Web de 

l’Expo 2010 

 Participer au site en 

ligne de l’Expo 2010 

mis en place par ses 

organisateurs 

 Planifier et produire 

le matériel de 

communication  

Pavillon du Canada Programmes complémentaires Programmes de sensibilisation 
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1 2
1

3

Annexe B – Points saillants du Pavillon du 
Canada 

Emplacement 

Le Pavillon du Canada à l’Expo 2010 

était situé dans la Zone C du site de 

l’exposition, où se trouvaient des 

pavillons nationaux d’autres pays des 

Amériques (États-Unis, Pérou, 

Colombie, Brésil, Mexique, Chili, 

Venezuela et Cuba) ainsi que des 

pavillons de la Communauté des 

Caraïbes de même que de l’Amérique 

centrale et de l’Amérique du Sud.  

Aménagement extérieur 

Le Pavillon du Canada avait la forme 

d’un ruban bouclé ou de la lettre « C ». Les visiteurs entraient par une cour ouverte, la 

pièce centrale du pavillon, et circulaient dans la structure plus vaste qui comprenait les 

installations publiques.  

La forme courbée du pavillon créait un vaste espace public et communautaire qui 

favorisait l’interaction. Une rampe inclinée permettait aux visiteurs d’entrer dans le 

pavillon par la cour intérieure.  

2
Le revêtement extérieur du pavillon était composé de 4 000 m  de cèdre rouge certifié par 

le Conseil canadien du bois et Canada Wood China, preuve du caractère durable de la 

structure. Chaque planche de cèdre était fixée à une charpente métallique, ce qui facilitait 

Zone 1 : Mémoires fondatrices 
Zone 2 : Carrefours de l’imagination 

Zone 3 : Impressions 
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le démontage et permettait au bois d’être réutilisé dans d’autres projets de construction 

après l’Expo 2010. 

Photo : Canada à Expo 2010 Shanghai. <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm> 

Photo: SNC-Lavalin International. Rapport rétrospectif : Pavillon du Canada, Expo universelle 2010 – Shanghai. [n.p.], August 15, 2011. 

http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
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Aménagement intérieur 

L’intérieur du pavillon comprenait trois étages. Le premier étage abritait l’aire de 

présentation publique, vitrine du thème « La ville en vie : inclusive, durable, créatrice ». 

Au deuxième étage on trouvait le Centre de conférences et le salon des visiteurs, qui 

servaient aux événements spéciaux, aux réunions et aux présentations sur les occasions 

d’affaires, d’investissement et de formation au Canada. Le troisième étage accueillait les 

services des opérations et de l’administration qui assuraient le bon déroulement des 

programmes du pavillon. 

Le pavillon comprenait un « mur vert » une structure de 15 mètres sur 40 mètres de semis 

vert servait de toile de fond aux activités qui se déroulaient dans la cour. En plus de 

rappeler le besoin universel d’espaces verts dans les centres urbains, le mur servait 

également de filtre à air biologique naturel.  

Expérience des visiteurs 

Le Pavillon du Canada visait à 

laisser aux visiteurs une toute 

nouvelle impression du Canada, en 

remplaçant les stéréotypes de froid 

et de vastes étendues de terre. Le 

pavillon donnait aux visiteurs 

l’impression de vivre dans une ville 

canadienne dynamique, hétérogène 

et verte. Chaque visiteur vivait une 

expérience unique en explorant « La 

ville en vie ». Cette expérience était 

personnalisée par l’imagination et la 

créativité des visiteurs, de la même 

façon que la vie urbaine est façonnée par les décisions de chacun des citoyens et sa 

contribution à la ville. L’animation et les éléments interactifs de la présentation publique 

étaient complétés par la musique et une ambiance sonore des plus riches.  

Les visiteurs pouvaient circuler librement dans l’aire de présentation publique, un large 

espace ouvert situé au premier étage où se trouvaient cinq installations principales : 

 L’installation Mémoires fondatrices était située juste derrière une zone de file 

d’attente à l’entrée de l’immeuble (Zone 1). 

 Les installations Cœur urbain, Aqua Magika et Vélocité étaient situées dans un 

secteur appelé « Carrefours de l’imagination » (Zone 2).  

 L’installation Impressions était située près de la sortie de l’aire de présentation 

publique (Zone 3).  

À l’entrée, se dressaient des murs de mots qui portaient le nom Mémoires fondatrices. 

Cette installation rendait hommage à la relation spéciale que les Chinois entretiennent 

Photo : Canada à Expo 2010 Shanghai. <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm>. 

http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
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avec l’écriture, tout en évoquant les principes qui orientent le développement urbain au 

Canada. Les murs de mots étaient solides, comme l’acier sur lequel ces mots étaient 

gravés. Ils symbolisaient également le dialogue en constante évolution dans les milieux 

urbains. 

Photo : SNC-Lavalin International. Rapport rétrospectif : Pavillon du Canada, Expo universelle 2010 – Shanghai, [s.l.], 15 août 2011. 

Les quartiers forment le cœur urbain 

de la ville; c’est là que l’identité de 

la communauté se forge. Les villes 

sont des centres vivants, en constante 

transformation, glorifiées par le 

mouvement, la couleur et la vitalité. 

L’installation « Cœur urbain » 

constituait un panorama d’images de 

quartiers canadiens reflétant notre 

patrimoine multiculturel et la 

diversité qui confèrent au Canada 

son dynamisme. Il s’agissait d’un 

imposant portrait à multiples facettes 

des villes qui donnent au pays son énergie. 

Photo : Canada à Expo 2010 Shanghai. <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm>.

http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
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Photo : Canada à Expo 2010 Shanghai. <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm>.

L’un des points saillants du pavillon 

était « Aqua Magika », une « chute 

d’eau virtuelle », qui changeait ses 

images lorsque les visiteurs la 

touchaient. Cette installation rendait 

hommage à l’imagination des jeunes 

Canadiens par l’utilisation de l’eau 

comme force vitale des villes 

durables. L’interaction entre l’eau et 

la lumière rappelait aux visiteurs que 

nos villes dépendent de la nature et 

font place à des espaces verts, qui 

nous sont essentiels. Lorsque les 

visiteurs trempaient leurs mains dans le bassin, des images animées apparaissaient, 

comme si des enfants rêvaient la ville. Leurs rires ponctuaient la musique onirique, en 

harmonie avec le ton et le rythme du cœur urbain. 

La richesse de la créativité du 

Canada et l’énergie de ses villes 

étaient démontrées dans la 

quatrième installation, appelée 

« Vélocité ». Cette installation 

comportait une balade à vélo au 

cœur des pratiques urbaines 

exemplaires du Canada. En pédalant 

sur des vélos fantaisistes et 

interactifs, les visiteurs contrôlaient 

leur parcours dans le paysage urbain 

animé. À mesure qu’ils accéléraient 

et ralentissaient, les couleurs des 

images devant eux ainsi que les sons en faisaient autant. Pour que tous les visiteurs 

puissent vivre cette expérience, des bicyclettes actionnées par les mains étaient également 

disponibles. Une sculpture représentant un arbre stylisé qui unissait les éléments 

interactifs de la présentation publique servait de lien entre la ville et la nature. 

Photo : Canada à Expo 2010 Shanghai. <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm>.

http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
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Photo : Canada à Expo 2010 Shanghai. <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm>.

La visite de « La ville en vie » se 

terminait sur une note méditative. 

Les visiteurs étaient immergés dans 

une expérience cinématographique 

unique créée par l’Office national du 

film du Canada sur un écran de 

150 degrés. Impressions : Un regard 

humain porté sur la ville en vie 

rendait compte visuellement d’une 

journée ordinaire dans la vie d’une 

ville canadienne. Un panorama 

d’images entraînait les visiteurs dans 

un voyage incroyable à travers les 

quatre saisons. Ces moments ont été captés par deux photographes, qui ont sillonné le 

pays avec une petite équipe pour enregistrer près de 57 000 images véridiques de gens et 

de lieux, qu’ils ont filmés pendant plusieurs heures et parfois plusieurs jours. Le film 

s’apparentait à une histoire personnelle, propre à chaque spectateur.  

Autres caractéristiques 

Il y avait également des animateurs du CdS qui divertissaient les visiteurs dans la cour et 

la file d’attente du pavillon. Le CdS, considéré comme le « trésor national » du Canada, a 

fait ses débuts dans la Chine continentale à l’été 2007, en amenant le spectacle Quidam à 

Shanghai, son seul arrêt en Chine. Compte tenu de la créativité du CdS, les expositions au 

pavillon étaient très axées sur la performance, procurant ainsi aux visiteurs une 

expérience nouvelle, enlevante et émotionnelle.  

Le pavillon abritait aussi un restaurant et une boutique de cadeaux. Le restaurant était 

géré par Julie’s Bistro, un établissement bien connu à Shanghai. La boutique de cadeaux, 

appartenant à des intérêts canadiens, que l’on pouvait apercevoir de la cour du pavillon, 

offrait des produits canadiens, notamment une sélection de nos célèbres vins de glace et 

des sculptures inuites faites à la main. 

Photo : SNC-Lavalin International. Rapport rétrospectif : Pavillon du Canada, Expo universelle 2010 – Shanghai, [s.l.], 15 août 2011. 

http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
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Photo : SNC-Lavalin International. Rapport rétrospectif : Pavillon du Canada, Expo universelle 2010 – Shanghai, [s.l.], 15 août 2011. 
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Annexe C – Organigramme du Pavillon du Canada  
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Annexe D – Calendrier du projet 

Date/période Événement(s) 

Mai 2000 Le gouvernement du Canada établit un cadre de financement stable pour la participation du 

Canada à toutes les expositions internationales futures sanctionnées par le BIE, et tenues dans 

d’autres pays. Le cadre prévoit un financement de PCH de 62,4 M$ CAN pour six exercices, soit 

de 2000-2001 à 2005-2006 inclusivement, et de 10,3 M$ CAN annuellement par la suite. 

Décembre 2002 À l’occasion de l’Assemblée générale, les États membres du BIE ont voté pour accorder à la 

ville de Shanghai le droit d’accueillir l’Exposition universelle de 2010.  

Mars 2006 Le Canada est l’un des premiers États membres du BIE à accepter une invitation officielle du 

gouvernement de la République populaire de Chine de participer à l’Expo 2010. 

Été 2006 PCH organise des réunions de collecte d’information dans le cadre de la planification 

préliminaire de l’Expo 2010, afin que le Pavillon du Canada et les activités complémentaires à 

Shanghai reflètent adéquatement les intérêts, les points de vue et les préoccupations des 

Canadiens ainsi que les priorités du gouvernement du Canada. 

Mai 2007 Le gouvernement accepte de contribuer à la participation du Canada à l’Expo 2010 à hauteur de 

45 M$ CAN; il donne en outre son aval à une entente de collaboration avec le CdS pour produire 

le concept créatif du Pavillon du Canada, et concevoir la présentation publique et le programme 

culturel. 

Juillet 2007 Le gouvernement du Canada publie le document thématique final pour le projet. Ce document 

présente le thème de la participation du Canada à l’Expo 2010 et les priorités du gouvernement à

cet effet. 

Novembre 2007 Le gouvernement du Canada signe une entente de collaboration avec le CdS pour élaborer le 

concept créatif du Pavillon du Canada, concevoir la présentation publique, mettre en œuvre le 

programme culturel et établir des alliances stratégiques avec des entreprises. Le CdS se servira 

également de sa réputation internationale et de ses réseaux pour faire la promotion de la 

participation du Canada à l’Expo 2010. 

Janvier 2008 Une première version du site Web Canada à Expo 2010 Shanghai est lancée.  

Mai 2008 À l’issue d’un processus d’appel d’offres concurrentiel mené en 2007, SNC-Lavalin inc. est 

mandatée par le gouvernement du Canada à titre d’entrepreneur général en 

conception-construction-exploitation-entretien-démantèlement pour le Pavillon du Canada à 

Shanghai. 

Juillet 2008 Le CdS soumet au PEI l’approche conceptuelle préliminaire de la présentation publique du 

Pavillon du Canada.  

Janvier 2009 En raison de la dévaluation du dollar canadien par rapport à la devise chinoise et de l’inflation 

qui sévit dans l’industrie de la construction à Shanghai, le gouvernement du Canada bonifie sa 

contribution de départ en acceptant d’y ajouter jusqu’à 13 M$ CAN, au besoin. Tout le 

financement provient des niveaux de référence existants du Ministère. Le financement total 

approuvé pour la participation du Canada à l’Expo 2010 est maintenant de 58 M$ CAN.  

Le CdS soumet au PEI l’approche conceptuelle finale de la présentation publique du Pavillon du 

Canada. 

Février 2009 SNC-Lavalin débute la construction du Pavillon du Canada à Shanghai. Le Canada est l’un des 

premiers pays à entreprendre la construction de son pavillon pour l’Expo 2010.  

Mai 2009 Le gouvernement du Canada nomme Mark Rowswell au poste de commissaire général du 

Canada à l’Expo 2010. M. Rowswell, qui est né et a grandi au Canada, est un artiste et un 

animateur de télévision dont le nom de scène est « Dashan ». On dit de lui qu’il est l’étranger le 

plus connu en Chine. Il est devenu une personnalité de la télévision chinoise et une idole 

culturelle partout au pays. 

Automne 2009 Le PEI approuve la maquette réalisée par le CdS pour la présentation publique du Pavillon du 

Canada.  

Décembre 2009 Le premier ministre du Canada visite le site du Pavillon du Canada à Shanghai. Pendant sa visite 

officielle en Chine, le premier ministre annonce que la Chine accorde le SDA au Canada. 
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Date/période Événement(s) 

Janvier 2010 Le gouvernement du Canada et le CdS annoncent officiellement le programme culturel du 

Canada pour l’Expo 2010.  

Février 2010 Le CdS installe l’aire de présentation publique dans le Pavillon du Canada à Shanghai.  

Avril 2010 Le PEI approuve l’aire de présentation publique installée dans le Pavillon du Canada à Shanghai.

SNC-Lavalin remet à PCH le Pavillon du Canada à Shanghai.  

Mai 2010 Le Pavillon du Canada est ouvert au public le jour de l’ouverture officielle de l’Expo 2010 

(1er mai) 

Une version mise à jour du site Web Canada à Expo 2010 Shanghai est lancée. 

Juin 2010 Le premier ministre du Canada et le président chinois signent un protocole d’entente visant à 

faciliter les voyages de groupes chinois au Canada, concrétisant ainsi le statut de destination 

approuvée (SDA) du Canada. 

Octobre 2010 Le Pavillon du Canada accueille son six millionième visiteur le 22 octobre, et en accueille plus 

de 6,4 millions avant le jour de la fermeture officielle de l’Expo 2010 (31 octobre).  

Novembre 2010 PCH remet le Pavillon du Canada à SNC-Lavalin. 

Une enchère en ligne est organisée pour la vente du bâtiment du Pavillon du Canada et d’autres 

biens supplémentaires s’y rattachant. 

Le CdS démantèle les installations de présentation publique du pavillon et dispose de toutes les 

composantes.  

Janvier 2011 Une deuxième enchère en ligne a lieu à la suite de l’échec des négociations avec le gagnant de la 

première enchère en ligne. Il en résulte que le Pavillon du Canada est vendu pour le prix 

demandé au départ de 3 M$ CAN. En février 2011, l’entente de vente et d’autorisation de 

reconstruction du Pavillon est signée avec le soumissionnaire chinois retenu.  

Mars 2011 Le contrat avec SNC-Lavalin est modifié pour tenir compte du fait que le démantèlement du 

Pavillon du Canada et la restauration du site seront assurés par la partie chinoise qui a acheté 

l’installation.  
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Annexe E – Matrice d’évaluation 

Principales questions et 

questions connexes 

Indicateurs Lignes d’enquête 

Raison d’être et pertinence 

Question d’évaluation no 1 : Dans 

quelle mesure la participation du 
Canada à l’Expo 2010 est-elle 

pertinente et répond-elle aux besoins 

des Canadiens? 

a) Mesure dans laquelle la participation du Canada à des expositions internationales est pertinente sur les plans 

politique, économique et culturel, et répond aux besoins des Canadiens 
 Examen des documents 

 Analyse documentaire 

b) Preuve que les expositions internationales sont avantageuses pour les pays participants (en ce qui concerne les 

principaux objectifs de projet) 
 Examen des documents 

 Analyse documentaire 

c) Perception de la mesure dans laquelle la participation du Canada à des expositions internationales est pertinente 

sur les plans politique, économique et culturel, et répond aux besoins des Canadiens 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

Question d’évaluation no 2 : Dans 

quelle mesure la participation du 
Canada à l’Expo 2010 est-elle en 

harmonie avec les priorités 

stratégiques de PCH et les priorités du 
gouvernement fédéral? 

a) Mesure dans laquelle les objectifs de participation à l’Expo 2010 sont conformes aux objectifs stratégiques de 

PCH 
 Examen des documents 

b) Perception de la mesure dans laquelle les objectifs de participation à l’Expo 2010 sont conformes aux objectifs 
stratégiques de PCH 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

c) Mesure dans laquelle les objectifs de participation à l’Expo 2010 sont conformes aux priorités du gouvernement 
fédéral et à ses objectifs en matière de politiques 

 Examen des documents 

d) Perception de la mesure dans laquelle les objectifs de participation à l’Expo 2010 sont conformes aux priorités 

du gouvernement fédéral et à ses objectifs en matière de politiques 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

Question d’évaluation no 3 : Le 

gouvernement fédéral a-t-il un rôle 

légitime (et une responsabilité) en ce 
qui concerne la participation à des 

expositions internationales? 

a) Rôles et responsabilités du Canada dans les expositions internationales  Examen des documents 

b) Preuve de la pertinence et de la légitimité de la participation du gouvernement fédéral à de tels événements  Examen des documents 

 Analyse documentaire 

c) Perception de la pertinence et de la légitimité de la participation du gouvernement fédéral à de tels événements  Entrevues avec des 
informateurs clés 

d) Tendances et rôles joués par le gouvernement fédéral d’autres pays participants  Examen des documents 

 Analyse documentaire 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

Rendement (efficacité) 

Question d’évaluation no 4 : Dans quelle mesure la participation du Canada à l’Expo 2010 a-t-elle atteint les résultats prévus? – Résultat ultime  

L’image du Canada s’est améliorée en 
ce qui concerne ses valeurs communes,

sa culture, son histoire, ses réalisations 

et ses intérêts. 

a) Mesure dans laquelle la perception des Chinois et des visiteurs internationaux a changé à l’égard des villes 
canadiennes 

 Dossiers administratifs et 
données de sondage 

 Examen des documents 

b) Proportion des visiteurs ayant déclaré avoir une impression plus favorable du Canada  Dossiers administratifs et 

données de sondage 

c) Proportion des visiteurs ayant déclaré avoir une meilleure image du Canada  Dossiers administratifs et 

données de sondage 

 Examen des documents 
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Principales questions et 

questions connexes

Indicateurs Lignes d’enquête

d) Perception de la mesure dans laquelle l’Expo 2010 a permis d’améliorer l’image du Canada  Entrevues avec des 
informateurs clés 

e) Médias nationaux et internationaux présentant les valeurs communes, l’histoire et les réalisations du Canada  Examen des documents 

f) Preuve de l’effet de la participation du Canada à l’Expo 2010 sur l’image que les visiteurs ont du Canada  Observation directe  

Question d’évaluation no 4 : Dans quelle mesure la participation du Canada à l’Expo 2010 a-t-elle atteint les résultats prévus? – Résultats intermédiaires 

Des relations sont établies entre les 

organismes gouvernementaux 

canadiens, les entrepreneurs canadiens,

leurs partenaires commerciaux, la 
population canadienne et leurs 

homologues du pays hôte de 

l’exposition, et il existe un intérêt pour 
le Canada comme destination de 

voyage ou d’études. 

a) Nombre de collaborations nouvelles ou renouvelées entre la Chine et le Canada (ententes en matière de culture, 

de diplomatie, d’éducation et de commerce) 
 Examen des documents 

b) Perception des effets de la participation du Canada à l’Expo 2010 sur les collaborations entre la Chine et le 

Canada (ententes en matière de culture, de diplomatie, d’éducation et de commerce) 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

c) Proportion des répondants ayant déclaré prévoir voyager au Canada dans les trois prochaines années (pour tous 

les buts examinés) 
 Dossiers administratifs et 

données de sondage 

 Examen des documents 

d) Proportion des répondants ayant déclaré vouloir visiter le Pavillon du Canada en raison de leur intention de 

visiter le pays 
 Dossiers administratifs et 

données de sondage 

e) Proportion des répondants ayant déclaré être intéressés à obtenir de l’information touristique lors de leur visite 

au Pavillon du Canada 
 Dossiers administratifs et 

données de sondage 

f) Proportion des visiteurs ayant déclaré une probabilité accrue de voyage, de travail ou d’études au Canada  Dossiers administratifs et 

données de sondage 

g) Perception des effets de la participation du Canada à l’Expo 2010 sur les voyages au Canada (pour différents 
buts) 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

h) Preuve que la participation du Canada à l’Expo 2010 fait la promotion du Canada comme destination de voyage 
ou d’études 

 Observation directe  

 Examen des documents 

i) Perception de la mesure dans laquelle le programme Favoriser la participation active des Canadiens et des 
Canadiennes a contribué à l’établissement de relations entre les Canadiens et leurs homologues du pays hôte de 

l’exposition 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

j) Preuve que le programme Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes a donné lieu à 
l’établissement de relations entre les Canadiens et leurs homologues du pays hôte de l’exposition : 

Type et nombre d’événements régionaux tenus au Canada dans le cadre de l’exposition 

Nombre de participants canadiens aux événements régionaux 

 Examen des documents 

Les visiteurs canadiens, chinois et 
internationaux ont une meilleure 

connaissance des valeurs communes 

du Canada en ce qui concerne les villes 
en vie, où règnent l’inclusion, le 

développement durable, l’innovation et 

la créativité. 

a) Proportion des répondants ayant indiqué un intérêt à en apprendre davantage sur le Canada comme raison de 
vouloir visiter le Pavillon du Canada (par raison examinée) 

 Dossiers administratifs et 
données de sondage 

b) Proportion des répondants ayant indiqué un intérêt à se renseigner sur le Canada comme raison d’une visite 
possible d’un site Web sur le Canada à l’Expo 2010 (par raison examinée) 

 Dossiers administratifs et 
données de sondage 

c) Proportion des répondants ayant indiqué avoir une bonne connaissance du Canada  Dossiers administratifs et 
données de sondage 

d) Proportion des visiteurs ayant déclaré s’être renseignés sur le Canada en visitant le Pavillon du Canada (par 

thème examiné) 
 Dossiers administratifs et 

données de sondage 
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Principales questions et

questions connexes

Indicateurs Lignes d’enquête

e) Perception de la mesure dans laquelle l’Expo 2010 a favorisé une meilleure connaissance des valeurs communes 
du Canada en ce qui concerne les villes en vie, où règnent l’inclusion, le développement durable, l’innovation et 

la créativité 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

f) Preuve de l’effet de la participation du Canada à l’Expo 2010 sur la connaissance qu’ont les visiteurs des valeurs 

communes du Canada en ce qui concerne les villes en vie, où règnent l’inclusion, le développement durable, 
l’innovation et la créativité 

 Observation directe  

 Examen des documents 
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Principales questions et

questions connexes

Indicateurs Lignes d’enquête

Question d’évaluation no 4 : Dans quelle mesure la participation du Canada à l’Expo 2010 a-t-elle atteint les résultats prévus? – Résultats immédiats 

Les participants à l’Expo visitent le 
Pavillon du Canada, prennent part à 

des activités de programmes et 

assistent à des événements spéciaux. 

a) Nombre total de visiteurs du Pavillon du Canada et nombre total prévu  Examen des documents 

b) Nombre de visiteurs du Pavillon du Canada exprimé en pourcentage du nombre total de visiteurs de l’exposition  Examen des documents 

c) Nombre de participants à chaque événement spécial et activité du programme culturel  Examen des documents 

d) Preuve de l’intérêt à visiter le Pavillon du Canada et à assister/participer à des événements et des activités de 

programmes 
 Observation directe  

Des occasions de dialogue s’offrent, et 
les relations entre entrepreneurs, 

partenaires commerciaux, diplomates 

et homologues chinois sont favorisées. 

a) Type et nombre de visites à accès spécial  Examen des documents 

b) Type et nombre de dignitaires/visiteurs commerciaux  Examen des documents 

c) Type et nombre de visites guidées ou protocolaires de la présentation publique ou de l’aire réservée à la 
direction 

 Examen des documents 

d) Type et nombre d’initiatives/d’événements commerciaux et d’affaires et nombre de participants  Examen des documents 

e) Pourcentage d’utilisation de la capacité de l’aire de conférence  Examen des documents 

f) Perception de la mesure dans laquelle l’Expo 2010 offre des occasions et des moyens de faciliter le dialogue et 

de favoriser les relations 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

g) Preuve que des occasions et des moyens sont offerts sur place pour faciliter le dialogue et favoriser les relations  Observation directe  

Les Canadiens, les Chinois et les 
membres de la communauté 

internationale ont accès, virtuellement 

et en personne, aux informations et aux 
messages thématiques de l’Expo 2010. 

a) Nombre de visites du site Web officiel du Canada à l’Expo 2010 et toute autre statistique disponible   Examen des documents 

b) Type et nombre d’activités dans le cadre du programme Favoriser la participation active des Canadiens et des 

Canadiennes et nombre de participants 
 Examen des documents 

c) Nombre de reportages des médias sur la participation du Canada  Examen des documents 

d) Nombre de trousses d’information fournies aux médias  Examen des documents 

e) Preuve que la participation du Canada à l’Expo 2010 fait la promotion des informations et des messages 
thématiques s’y rattachant par le biais de chaque composante du projet 

 Observation directe  

f) Proportion des visiteurs qui ont été influencés par le site Web à se rendre au Pavillon du Canada  Dossiers administratifs et 

données de sondage 

g) Proportion des visiteurs ayant déclaré leur intention de visiter le site Web à la suite de leur visite du Pavillon du 

Canada 
 Dossiers administratifs et 

données de sondage 
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Principales questions et 

questions connexes

Indicateurs Lignes d’enquête

Question d’évaluation no 5 : Des 
systèmes de gestion et d’administration 

adéquats étaient-ils en place pour 

l’exécution efficace du projet et 
l’atteinte des résultats prévus? 

a) Mesure dans laquelle chaque composante du projet de l’Expo 2010 a été mise en œuvre efficacement, y compris 
tout écart entre la mise en œuvre prévue et la mise en œuvre réelle de chaque composante du projet (choix du 

moment, conception, nombre et type d’activités, d’événements ou de produits, nombre et type d’alliances ou de 

partenariats, etc.) 

 Examen des documents 

 Entrevues avec des 

informateurs clés 

b) Satisfaction des visiteurs : 
Proportion des visiteurs qui ont jugé leur expérience au Pavillon du Canada comme étant très bonne ou 

excellente (4 ou 5 sur 5) 

Proportion des visiteurs qui recommanderaient le Pavillon du Canada à un ami 
Sections les plus appréciées par les visiteurs 

Aspects du pavillon les plus appréciés par les visiteurs 

Proportion des visiteurs ayant déclaré que le Pavillon du Canada répondait à leurs attentes ou dépassait celles-ci 
Suggestions des visiteurs pour des améliorations possibles au pavillon  

Facteurs qui ont influencé les visiteurs à se rendre au Pavillon du Canada 

 Dossiers administratifs et 
données de sondage 

c) Perception des systèmes de gestion et d’administration en place pour l’exécution efficace du projet  Entrevues avec des 
informateurs clés 

d) Perception de la pertinence de la structure de gouvernance et de gestion du projet à l’appui de l’atteinte des 
résultats  

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

e) Preuve que chaque composante du projet de l’Expo 2010 a été mise en œuvre selon les prévisions afin 

d’atteindre les résultats prévus. 
 Observation directe  

Question d’évaluation no 6 : Le projet 

de l’Expo 2010 a-t-il intégré les 

recommandations d’évaluation de 
l’Expo 2000 et de l’Expo 2005 afin de 

maximiser les retombées de la 

participation du Canada? 

a) Preuve et perception que le projet de l’Expo 2010 a intégré les recommandations d’évaluation de l’Expo 2005 

afin de maximiser les retombées de la participation du Canada 
 Examen des documents 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

Question d’évaluation no 7 : Y a-t-il eu 

des contraintes opérationnelles qui ont 

nui à la capacité du projet d’atteindre 
les résultats prévus? Quelles 

modifications pourraient être apportées

à la conception et à l’exécution du 
projet en vue d’améliorer l’efficacité 

opérationnelle des expositions 

internationales à venir? 

a) Preuve de contraintes opérationnelles et de difficultés, et incidence de ces dernières sur l’atteinte des résultats 

prévus 
 Examen des documents 

 Analyse documentaire 

 Observation directe  

b) Perception de contraintes opérationnelles et de difficultés en ce qui a trait à l’atteinte des résultats prévus, et 

modifications proposées pour améliorer l’efficacité opérationnelle 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

Question d’évaluation no 8 : Y a-t-il eu 

des incidences et des résultats positifs 

ou négatifs imprévus découlant de la 
participation du Canada à 

l’Expo 2010? 

a) Preuve de résultats ou d’incidences imprévus  Examen des documents 

 Observation directe  

b) Perception de possibles résultats ou incidences imprévus en ce qui concerne le projet  Entrevues avec des 

informateurs clés 
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Principales questions et

questions connexes

Indicateurs Lignes d’enquête

Rendement (efficience et économie) 

Question d’évaluation no 9 : Les 
ressources consacrées au projet 

sont-elles utilisées de façon efficace et 

efficiente en vue de maximiser 
l’atteinte des résultats? 

a) Coût total de la participation du Canada à l’Expo 2010  Examen des documents 

b) Répartition des coûts par composante  Examen des documents 

c) Frais d’administration par rapport au total des coûts du projet de l’Expo 2010   Examen des documents 

d) Nombre d’équivalents temps plein (ETP)  Examen des documents 

e) Coût par visiteur  Examen des documents 

f) Importance de l’écart entre les ressources financières prévues et celles qui sont utilisées dans l’ensemble et pour 

chacune des composantes du projet 
 Examen des documents 

g) Comparaison de l’utilisation/l’affectation de ressources par rapport à des projets comparables ou à des 
expositions internationales antérieures (Hanovre 2000 et Aichi 2005), selon les indicateurs a) à f) 

 Examen des documents 

h) Comparaison du coût total de la participation du Canada à l’Expo 2010 par rapport à celui d’autres pays 

participants 
 Examen des documents 

 Entrevues avec des 

informateurs clés 

 Analyse documentaire 

i) Comparaison du coût du projet par rapport aux résultats (analyse coûts-avantages)  Examen des documents 

j) Perception de la pertinence de la structure, des processus contractuels et des activités des composantes du projet 
en ce qui concerne l’atteinte des résultats  

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

k) Perception et preuve que les activités génératrices de recettes et les possibilités de rendement des 
investissements ont été exploitées adéquatement 

 Entrevues avec des 
informateurs clés 

 Examen des documents 

Question d’évaluation no 10 : 

Existe-t-il une approche plus efficace à 

l’égard de l’atteinte des objectifs de 
l’Expo 2010? 

a) Perception et preuve d’autres approches de conception et d’exécution plus rentables pour atteindre les résultats 

du projet 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

 Examen des documents 

Question d’évaluation no 11 : Certains 

aspects ou composantes du projet 
pourraient-ils être transférés à d’autres 

ordres de gouvernement ou à d’autres 

organismes (secteur privé ou public)? 

a) Détermination de mécanismes de rechange pour exécuter certains aspects ou composantes du projet  Examen des documents 

 Analyse documentaire 

b) Perception que certains aspects ou composantes du projet pourraient être transférés à d’autres ordres de 

gouvernement ou à d’autres organismes 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 



 

83 

 

Principales questions et

questions connexes

Indicateurs Lignes d’enquête

Suivi et mesure du rendement 

Question d’évaluation no 12 : Les 
activités du PEI en matière de suivi et 

de mesure du rendement étaient-elles 

suffisantes pour permettre l’évaluation 
des résultats et la préparation de 

rapports à cet égard? 

a) Preuve d’engagements relatifs à la SMRER (ancien CGRR)  Examen des documents 

b) Pertinence des mécanismes et des systèmes de mesure du rendement mis en place, en ce qui concerne 

l’exactitude, la qualité et la disponibilité :  
Mesure dans laquelle les indicateurs de rendement reflètent avec exactitude les extrants et les résultats  

Mesure dans laquelle la capacité de collecte de données et de production de rapports relativement à l’exposition 

correspond aux attentes énoncées dans le cadre de mesure du rendement  

Mesure dans laquelle les données sur le rendement recueillies sont exactes et complètes 

Mesure dans laquelle les données sur le rendement concourent à la prise de décisions et aux responsabilités 

ministérielles 

 Examen des documents 

c) Preuve d’améliorations possibles dans la mesure du rendement  Examen des documents 

d) Perception de la mesure dans laquelle les activités de suivi et de mesure étaient suffisantes pour permettre 

l’évaluation des résultats et la préparation de rapports à cet égard 
 Entrevues avec des 

informateurs clés 

e) Perception d’améliorations possibles dans les activités de suivi et de mesure du rendement  Entrevues avec des 

informateurs clés 

Langues officielles 

Question d’évaluation no 13 : Les 

exigences en matière de langues 
officielles ont-elles toutes été 

respectées? 

a) Mesure dans laquelle les publications étaient offertes dans les langues officielles   Examen des documents 

b) Capacité du personnel à fournir les services dans les langues officielles  Observation directe  

c) Présentation publique, programmes complémentaires et programmes de sensibilisation mis en œuvre/offerts 

dans les langues officielles 
 Examen des documents 

 Observation directe  

d) Preuve que les exigences en matière de langues officielles ont été respectées pour chaque composante du projet  Entrevues avec des 

informateurs clés 
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Annexe F – Liste des sources documentaires 

Sources utilisées dans l’examen exhaustif des documents 

BUREAU INTERNATIONAL DES EXPOSITIONS. Fiches d’information sur les expositions 

individuelles tenues entre 1851 et 2000. 

er
Canada @ EXPO 2010 Mise à jour hebdomadaire, [s.l.], semaine du 25 avril au 1  mai, 

er
semaine du 1  au 8 mai, semaine du 9 au 15 mai, semaine du 16 au 22 mai, 

semaine du 23 au 30 mai, semaine du 30 mai au 5 juin, semaine du 6 au 12 juin, 

semaine du 13 au 19 juin, semaine du 20 au 26 juin, semaine du 27 juin au 3 juillet, 

semaine du 4 au 10 juillet, semaine du 11 au 16 juillet, semaine du 17 au 24 juillet, 
er

semaine du 25 au31 juillet, semaine du 1  au 7 août, semaine du 8 au 14 août, 

semaine du 15 au 21 août, semaine du 22 au 28 août, semaine du 29 août au 

4 septembre, semaine du 5 au 11 septembre, semaine du 12 au 18 septembre, 

semaine du 19 au 25 septembre, semaine du 3 au 9 octobre, semaine du 10 au 

16 octobre, semaine du 17 au 23 octobre, semaine du 24 au 31 octobre, semaine 
er

du 1  au 7 novembre, 15 novembre 2010. 

Canada at Expo 2010 Shanghai – PCH Website Monthly Performance Report/Canada à 

Expo 2010 Shanghai – Rapport mensuel sur le rendement du site Web de PCH, 

[s.l.], octobre 2009, novembre 2009, décembre 2009. 

Canada à Expo 2010 – Nombre de mentions dans les médias, [s.l.], 14 décembre 2011, 

Préparé par la Direction des expositions internationales. 

Pavillon du Canada à l’Expo 2010 à Shanghai: Programme commercial et de 

partenariats – Résultats de sondage, [s.l.], 15 janvier 2011. 

CANADA. AMBASSADE DU CANADA, BEIJING. L’internationalisation de la culture en 

Chine : implications pour le Canada, Ottawa, 7 mars 2003. Accessible en ligne à 

l’adresse suivante : <http://www.canadainternational.gc.ca/china-

chine/assets/pdfs/culture/documents/Beijing-

The_Internationalization_of_Culture_in_China-FR.pdf>, consultation en 

décembre 2010. 

CANADA. AMBASSADE DU CANADA, BEIJING. Research Report on the Perception and 

Demand of Chinese Residents towards Travelling in Canada, [s.l.], 2003. Préparé 

par la maison de sondage Horizon. 

CANADA. Canada à Expo 2010 Shanghai. Site Web à l’adresse 

suivante : <http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm>, consultation en 

décembre 2010. 

CANADA. COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME. Profil du marché touristique de la 

Chine : mise à jour 2009, [s.l.], [2009]. Monographie électronique en format PDF. 

http://www.canadainternational.gc.ca/chinachine/
http://www.expo2010canada.gc.ca/index-fra.cfm
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CANADA. COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME. Veille touristique mondiale 2010, 

Chine – Rapport sommaire, [s.l.], [2010]. 

CANADA. COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME. Veille touristique mondiale – 

Première année, Chine – Principales conclusions, [s.l.], [2008]. 

CANADA. COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME. Veille touristique mondiale – 

Deuxième année, Chine – Principales conclusions, [s.l.], [2009]. 

CANADA. EXPORTATION ET DÉVELOPPEMENT CANADA. Info-pays – Chine. Site Web à 

l’adresse suivante : <http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Pages/China.aspx>, 

consultation en décembre 2010. 

CANADA. GOUVERNEMENT DU CANADA. Le Canada en Chine. Site Web à l’adresse 

suivante : <http://www.canadainternational.gc.ca/china-

chine/index.aspx?lang=fra&view=d>, consultation en décembre 2010. 

CANADA. GOUVERNEUR GÉNÉRAL. Discours du Trône ouvrant la première session de la 
e

39  législature du Canada, [s.l.], 4 avril 2006. Accessible en ligne à l’adresse 

suivante : <http://www.pco-

bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=publications&doc=aarchive

s/sft-ddt/2006-fra.htm>, consultation en décembre 2010. 

CANADA. GOUVERNEUR GÉNÉRAL. Jour du Canada à l’exposition universelle de 
er

Shanghai, [s.l.], 1  juillet 2010. Discours prononcé par la gouverneure générale du 

Canada, Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean. Accessible en ligne à 

l’adresse suivante : <http://www.gg.ca/document.aspx?id=13726&lan=fra>, 

consultation en décembre 2010. 

CANADA. Loi sur le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, 

[s.l.], publié par le ministre de la Justice à l’adresse <http://lois-laws.justice.gc.ca>, 
er

à jour au 14 septembre 2011, dernière modification le 1  avril 2005. 

CANADA. Loi sur le ministère du Patrimoine canadien, [s.l.], publié par le ministre de la 

Justice à l’adresse <http://lois-laws.justice.gc.ca>, à jour au 14 septembre 2011, 

dernière modification le 24 février 2005. 

CANADA. MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL. Nos 

priorités : 2010-2011. Accessible en ligne à l’adresse suivante : 

<http://www.international.gc.ca/about-a_propos/priorities-priorites.aspx>, 

consultation en octobre 2010. 

CANADA. MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL. 

Message Regarding Value of May 16 Signings at Canada Pavilion, [2010]. 

Correspondance par courriel. 

http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Pages/China.aspx
http://www.canadainternational.gc.ca/chinachine/
http://www.pcobcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=publications&doc=aarchives/sft-ddt/2006-fra.htm
http://www.gg.ca/document.aspx?id=13726&lan=fra
http://lois-laws.justice.gc.ca
http://lois-laws.justice.gc.ca
http://www.international.gc.ca/about-a_propos/priorities-priorites.aspx
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CANADA. MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX. 
o

Contrat n  C1111-070231/001/FK, Contrat pour services de conception, 

construction, exploitation et démantèlement, Pavillon du Canada pour l’exposition 

universelle de Shanghai en 2010, [s.l.], 12 mai 2008. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Articles de convention No. 45216939, 

Développement du concept et de l’approche thématique – EXPO 2010, Shanghai, 

Chine, [s.l.], signé en novembre 2007. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Cadre stratégique international (CSI), 

[s.l.], [2008]. Accessible en ligne à l’adresse suivante : 

<http://www.pch.gc.ca/pgm/ai-ia/ppp-ppp/csi-isf/index-fra.cfm>, consultation en 

décembre 2010. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Canada à Expo 2010: Un aperçu de la 

réussite, [s.l.], avril 2011. Présentation PowerPoint. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Canada@Expo 2010 : la ville en vie, 

[s.l.], [2007]. Brochure. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. La participation du Canada à l’Expo 

2010 : Stratégie de mesure du rendement, d’évaluation et de risque, Gatineau, le 

Groupe-conseil baastel ltée, 15 mai 2010. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. Annexes – La participation du Canada à l’Exposition 
er

universelle 2010 Shanghai Chine du 1  mai au 31 octobre 2010 – Rapport final à 
er

l’intention du personnel, [s.l.], 1  novembre 2011. Ébauche. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. La participation du Canada à l’Expo 2010, “Favoriser la 

participation active des Canadiens et des Canadiennes” – Composante de 

sensibilisation des régions, Protocole d’entente entre la direction des expositions 

internationales et les prairies et régions du Nord, [s.l.], signé le 24 février 2010. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. La participation du Canada à l’Exposition universelle 2010 
er

Shanghai Chine du 1  mai au 31 octobre 2010 – Rapport final à l’intention du 

personnel, [s.l.], décembre 2011. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 

et Cadre de vérification axé sur les risques (CGRR-CVAR) intégré pour la 

participation du Canada à l’Exposition universelle de 2010 à Shanghai 

(Expo 2010), [s.l.], juin 2009. Ébauche rédigée à des fins de discussion. 

http://www.pch.gc.ca/pgm/ai-ia/ppp-ppp/csi-isf/index-fra.cfm
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CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. Le Bureau international des expositions : La réglementation des 

expositions internationales, [s.l.], 19 juin 2008. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. Événements majeurs et célébrations. Secteur des affaires 

publiques et régionales. Politique en matière d’expositions internationales, [s.l.], 

avril 2004. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. Activités de fonctionnement du pavillon – Routine quotidienne 

de base, [s.l.], 15 mars 2010. Ébauche rédigée à des fins de discussion. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. DIRECTION GÉNÉRALE DES EXPOSITIONS 

INTERNATIONALES. Participation du Canada à l’exposition de 2010, Élément 

« rayonnement régional » – volet « participation active de la population 

canadienne », Protocole d’entente entre la Direction générale des expositions 

internationales (EI) et la Région de l’Atlantique, [s.l.], signé le 2 février 2010. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Expo 2010 (mai à oct.) – Shanghai, 

Chine : Sommaire des activités de planification, [s.l.], [mars 2010]. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. La ville en vie : inclusive, durable, 

créatrice – Document thématique pour la participation du Canada à l’Exposition 

universelle Shanghai Chine 2010 (Expo 2010), [s.l.], juillet 2007. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Le Canada participera à l’exposition 

universelle de 2010 à Shanghai, [s.l.], 10 avril 2006. Communiqué. Accessible en 

ligne à l’adresse suivante : <http://www.pch.gc.ca/pc-ch/infoCntr/cdm-mc/index-

eng.cfm?action=doc&DocIDCd=CBO060013>, consultation en juillet 2010. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Le gouvernement du Canada et le 

Cirque du Soleil annoncent le programme culturel du Canada pour l’Expo 2010 

Shanghai, Ottawa, le 12 janvier 2010. Communiqué. Accessible en ligne à l’adresse 

suivante : <http://www.pch.gc.ca/fra/1294862396950/1294862396953>, 

consultation en novembre 2011. 

CANADA. MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN. Le ministre Moore souligne l’ouverture 

du Pavillon du Canada à l’Expo 2010 de Shanghai, Ottawa, le 30 avril 2010. 

Communiqué. Accessible en ligne à l’adresse suivante : 

<http://www.pch.gc.ca/fra/1294862405787/1294862405790>, consultation en 
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Annexe G – Détails sur les activités de recherche 
sur l’opinion publique 

Le tableau G-1 fournit des détails méthodologiques sur les activités de recherche sur 

l’opinion publique effectuées à différents moments entre 2008 et 2010. 

Tableau G-1 

Méthodes de recherche 

Caractéristique Groupes de discussion 

avant l’exposition et 

entrevues 

Sondage téléphonique

avant l’exposition 

Sondage mené sur place à 

l’exposition 

Sondage téléphonique 

après l’exposition 

Description Groupes de discussion 

avec des parents, des 

enseignants et des jeunes 
de la Chine et entrevues 

individuelles avec des 

représentants des médias 
chinois 

Sondages téléphoniques 

au hasard 

Sondage effectué à la sortie 

du Pavillon du Canada 

pendant l’Expo 2010 

Sondage téléphonique de 

suivi 

Participants Deux groupes de 

discussion pour chaque 
catégorie : parents, 

enseignants et jeunes 

(l’objectif est de 8 à 
10 participants par groupe; 

les nombres réels ne sont 

pas précisés dans les 
rapports sources) et 

16 représentants des 

médias 

1 500 membres de la 

population chinoise en 
général, âgés de 15 ans 

ou plus, qui étaient au 

courant de l’Exposition 
universelle de 2010, à 

Shanghai, et qui étaient 

intéressés à la visiter 

3 168 visiteurs du Pavillon du 

Canada (2 843 de la Chine et 
325 d’autres pays) choisis au 

hasard afin d’obtenir une 

variété dans les jours de la 
semaine et les moments de la 

journée; parmi les visiteurs de 

la Chine, 2 480 ont accepté de 
donner leur nom et leur 

numéro de téléphone pour 

une entrevue de suivi 

907 personnes parmi les 

2 480 participants chinois 
au sondage mené sur place 

à l’Expo 2010 qui ont 

accepté de prendre part au 
sondage téléphonique de 

suivi 

Lieu Shanghai (tous les groupes 

de discussion et 

six entrevues); Beijing 
(six entrevues) 

Beijing (n = 500), 

Shanghai (n = 500), 

Hangzhou (n = 250) et 
Nanjing (n = 250) 

Shanghai (c.-à-d. à la sortie, 

dans la cour du Pavillon du 

Canada)  

Partout en Chine 

Langue(s) Mandarin Choix de mandarin, 

shanghaïen, anglais, 
français ou japonais 

Choix de mandarin, 

shanghaïen, anglais, français 
ou japonais 

Mandarin 

Calendrier Du 14 au 16 avril 2008 Du 21 avril au 

11 mai 2008 

Du 21 juillet au 

31 octobre 2010 

Du 7 au 21 décembre 2010 

Guides de 
recherche 

Examinés par la DSE Examinés par la DSE Examinés et commentés par 
la DSE et les consultants 

prenant part à l’évaluation de 

la participation du Canada 

Examinés et commentés 
par la DSE et les 

consultants prenant part à 

l’évaluation de la 
participation du Canada 
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Le tableau G-2 montre comment les participants au sondage mené sur place à l’exposition 

et au sondage téléphonique après l’exposition ont répondu lorsqu’on leur a demandé 

d’indiquer si leur visite du Pavillon du Canada leur avait laissé une impression beaucoup 

plus favorable, un peu plus favorable, un peu moins favorable ou beaucoup moins 

favorable du Canada, ou si leur impression était demeurée inchangée.  

Le tableau G-3 montre comment les participants au sondage mené sur place à l’exposition 

et au sondage téléphonique après l’exposition ont répondu lorsqu’on leur a demandé 

d’indiquer s’ils étaient d’accord pour dire que leur visite du Pavillon du Canada avait 

amélioré l’image qu’ils avaient des valeurs, de la culture, de l’histoire, des réalisations et 

des intérêts communs du Canada. 

Tableau G-2 

Changement dans l’impression des répondants à l’égard du Canada à la suite de leur 

visite du Pavillon du Canada, selon les mesures prises pendant et après l’Expo 2010 

Degré de changement 

(voir les notes) 

Sondage mené sur 

place à  

l’exposition 

(N = 3 168) 

Sondage 

téléphonique après

l’exposition 

(N = 907) 

 n  % n  % 

Impression beaucoup plus favorable du Canada 910 29,0 252 27,8 

Impression un peu plus favorable du Canada 1 798 57,3 532 58,8 

Impression un peu moins favorable du Canada 72 2,3 20 2,2 

Impression beaucoup moins favorable du Canada 36 1,1 6 0,7 

Impression inchangée du Canada à la suite de la visite 322 10,3 95 10,5 

Notes : Les chiffres indiquent le nombre et le pourcentage des répondants totaux ayant déclaré leur 
degré perçu de changement. Il convient de souligner que, pour le sondage mené sur place à 

l’exposition, dans l’ensemble, des proportions similaires de visiteurs chinois et non chinois sont 

sortis avec une impression beaucoup plus ou un peu plus favorable du Canada. Toutefois, en 
matière de pourcentage, il y avait moins de Chinois que de non-Chinois qui sont sortis avec une 

impression beaucoup moins ou un peu moins favorable du Canada. 

Sources : Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 en Chine, Rapport quantitatif mi-Expo 

(deuxième étape). Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, le 26 novembre 2010; 
Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 en Chine, Rapport quantitatif post-Expo (troisième 

étape). Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, le 18 janvier 2011; Harris/Decima. 

Données brutes utilisées pour mener les activités de recherche quantitative. Fichiers SPSS. 
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Tableau G-3 

Changement dans l’image que les répondants avaient des valeurs communes, de la 

culture, de l’histoire, des réalisations et des intérêts communs du Canada, selon les 

mesures prises pendant et après l’Expo 2010 

Degré d’accord avec l’énoncé « Ma visite au pavillon 

du Canada a amélioré l’image que je me faisais des 

valeurs communes, de la culture, de l’histoire, des 
réalisations et des intérêts que partagent les 

Canadiens »  

(voir les notes) 

Sondage mené sur 

place à l’exposition 

Sondage 

téléphonique après 

l’exposition 

(N = 3 162) (N = 907) 

n  % n  % 

1 (Fortement en désaccord) 23 0,7 6 0,7 

2 91 2,9 66 7,3 

3 596 18,8 189 20,8 

4 1 395 44,1 415 45,8 

5 (Fortement en accord) 1 057 33,4 231 25,5 

Note : Les chiffres indiquent le nombre et le pourcentage des répondants totaux ayant déclaré leur 

degré d’accord au moyen d’une échelle de 1 à 5, où 1 signifie « fortement en désaccord » et 5, 
« fortement en accord »). Il convient de souligner que, pour le sondage mené sur place  à 

l’exposition, le pourcentage de participants ayant déclaré être modérément ou fortement en accord 

était plus élevé pour les visiteurs chinois (78,0 %) que pour les visiteurs non chinois (73,5 %). 

Sources : Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 en Chine, Rapport quantitatif mi-Expo 
(deuxième étape). Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, le 26 novembre 2010; 

Harris/Decima. Exposition universelle de 2010 en Chine, Rapport quantitatif post-Expo (troisième 

étape). Préparé pour Patrimoine canadien. Harris/Decima, le 18 janvier 2011; Harris/Decima. 
Données brutes utilisées pour mener les activités de recherche quantitative. Fichiers SPSS. 
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Annexe H – Rôle des gouvernements centraux 
dans des projets de participation à des 
expositions 

Constatations découlant de l’analyse documentaire Constatations découlant des entrevues avec des 

informateurs clés 

Australie 

La participation de l’Australie à l’Expo 2010 a été prise 

en charge par le ministère des Affaires étrangères et du 

Commerce, qui a lancé des processus d’appel d’offres 

concurrentiels afin d’attribuer six contrats importants à 

des entreprises australiennes pour ce qui suit : la 

conception du pavillon de l’Australie; les services de 

construction, d’exposition et d’entretien; l’élaboration 

d’un programme de communications et de relations 

publiques; la dotation en personnel, les commerces de 

détail et l’exploitation du pavillon; l’élaboration et la 

mise en œuvre d’un programme culturel; la mise hors 

service du pavillon. Le gouvernement australien a 

également fait appel à plusieurs des principaux 

commanditaires du secteur privé ainsi que des états et des 

territoires, qui ont fourni 10 M$ A, comparativement à 

73 M$ A pour le gouvernement australien 

La participation de l’Australie a été gérée par le ministère 

des Affaires étrangères et du Commerce, qui s’en est remis 

à un processus d’appel d’offres concurrentiel afin 

d’attribuer des contrats à des entreprises australiennes pour 

la construction du pavillon, l’élaboration d’un programme 

de communications et d’affaires publiques, l’exploitation 

du Pavillon, l’élaboration et la mise en œuvre d’un 

programme culturel et le démantèlement du pavillon. Le 

gouvernement australien a également fait appel à plusieurs 

des principaux commanditaires du secteur privé. Le 

gouvernement a assumé la plupart des coûts (73 M$ A), 

tandis que les contributions du secteur privé et les 

contributions des états et des territoires s’élevaient à 

7,3 M$ A et à 3 M$ A, respectivement. 

France 

La France a pour politique de systématiquement prendre 

part à toutes les expositions internationales. Elle compte 

presque exclusivement sur le gouvernement pour mener 

les projets liés aux expositions, par le biais d’un 

organisme du secteur public et d’un soutien financier des

ministères responsables des finances, des affaires 

étrangères, des travaux publics, des affaires urbaines, de 

l’environnement et de la culture.  

La responsabilité relative à la participation de la France 

reposait presque exclusivement sur le gouvernement 

français, qui a fourni près de la totalité des fonds 

nécessaires par l’entremise de ses divers ministères 

(Finances, Culture, Travaux publics, Affaires étrangères, 

etc.). Les activités quotidiennes du pavillon étaient gérées 

par une entreprise privée à qui un contrat de 1,5 M€ a été 

attribué à cette fin. La France a également fait appel à des 

commanditaires du secteur privé. Au total, neuf entreprises

dont Citroën, Atlantis, l’Oréal et Louis Vuitton, ont investi 

environ 0,5 M€ dans le cadre de ce projet. 

Royaume-Uni 

Le coût de la participation du Royaume-Uni à 

l’Expo 2010 a été réparti à parts égales entre le secteur 

public et le secteur privé. On a fait appel à 

cinq importants commanditaires du secteur privé. Le 

pavillon était exploité par quatre partenaires de 

diplomatie publique : le ministère des Affaires étrangères 

et du Commonwealth; UK Trade & Investment; 

VisitBritain (site officiel de la British Tourist Authority); 

le British Council (l’organisme international du 

Royaume-Uni pour les relations culturelles). 

Aucun entretien avec des représentants du Royaume-Uni 

n’a eu lieu. 

États-Unis 

Les États-Unis empêchent le département d’État 

(l’organisme gouvernemental responsable de la 

participation aux expositions) d’utiliser des fonds publics

pour créer ou exploiter des expositions, laissant ainsi au 

secteur privé le soin d’assumer les coûts. Plus 

précisément, le gouvernement fédéral est tenu, en vertu 

d’une loi du Congrès, de n’autoriser la participation à des

La responsabilité du financement de la participation des 

États-Unis repose entièrement sur le secteur privé. Le rôle 

du gouvernement consistait simplement à accepter 

officiellement l’invitation de la Chine, superviser 

l’ensemble du processus et veiller à ce que les objets 

exposés soient en conformité avec thème de l’exposition et 

les priorités du gouvernement des États-Unis. En fait, le 



 

99 

 

Constatations découlant de l’analyse documentaire Constatations découlant des entrevues avec des 

informateurs clés

expositions sanctionnées par le BIE que si des intérêts 

privés paient pour cette participation. En raison des 

contraintes liées au financement qui s’ensuit, le pays a 

raté l’Expo 2000 à Hanovre (Allemagne). Pour le 

pavillon des États-Unis à l’Expo 2005 à Aichi (Japon), 

des fonds ont été recueillis des secteurs public et privé. 

De même, le pavillon des États-Unis à l’Expo 2010 était 

commandité par cinq multinationales et plus de 

50 entreprises et organismes. 

gouvernement fédéral était tenu, en vertu d’une loi du 

Congrès, de n’autoriser la participation à des expositions 

sanctionnées par le BIE que si des intérêts privés payaient 

pour cette participation. Cela a imposé une forte contrainte 

qui a empêché le pays de participer à l’Expo 2000 

à Hanovre (Allemagne), et a compromis à un moment 

donné sa participation à l’Expo 2010. À Shanghai, le 

pavillon des États-Unis était entièrement commandité par 

cinq multinationales et plus de 50 entreprises et 

organismes. 
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Annexe I – Ententes conclues au Pavillon du 
Canada 

Date Événement 

16 mai 2010 Signature d’une entente de 30 M$ CAN entre Manulife-Sinochem et la Bohai Bank (Chine), 

afin d’offrir les produits de Manulife-Sinochem au vaste réseau de clients de la Bohai Bank. 

2 juin 2010 Signature de huit contrats et ententes, d’une valeur de plus de 4,5 M$ CAN, afin d’établir des 

partenariats entre la Chine et quatre entreprises canadiennes, ainsi qu’avec le Centre de 

technologie des transports de surface du Conseil national de recherches du Canada. 

3 juillet 2010 Signature d’un protocole d’entente entre la Commission canadienne du blé et la COFCO, la 

plus importante agence d’importation de grains de la Chine, pour 500 000 tonnes de blé roux 

de printemps de l’Ouest canadien, d’une valeur d’environ 130 M$ CAN à la valeur marchande 

courante. 

16 août 2010 Signature d’un protocole d’entente entre des représentants de Smile China et de l’hôpital 

Shanghai #9 People’s Hospital pour l’établissement d’un centre d’excellence dédié au 

développement et à l’amélioration des compétences chirurgicales dans le cadre du traitement 

du bec-de-lièvre et de la fissure du palais en Chine. 

10 septembre 2010 Signature d’une lettre d’intention entre la ministre de la Santé du Canada et le sous-ministre de 

l’Administration générale de la supervision de la qualité, Inspection et quarantaine de la Chine, 

en vue d’améliorer la coopération concernant la sécurité des produits de consommation. 

30 octobre 2010 Signature de deux ententes de coopération en matière de tourisme entre la province de 

l’Ontario et les provinces de Henan et de Shandong en Chine et signature d’un protocole 

d’entente entre la province de l’Ontario et la province de Henan pour l’établissement de 

relations d’échanges amicaux et de coopération. 
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Annexe J – Taux de fréquentation des expositions 
internationales sanctionnées par le Bureau 
international des expositions 

Année Lieu 

(voir la note) 

Type 

d’exposition 

Nombre de 

participants 

Nombre de 

visiteurs de 
l’exposition 

Nombre 

de visiteurs du 
Pavillon du 

Canada 

% 

2010 Shanghai (Chine) Universelle 246 pays et organisations 
internationales 

73 080 000 6 455 000 8,8 

2005 Aichi (Japon) Universelle 125 pays et organisations 

internationales 

22 049 000 3 300 000 15,0 

2000 Hanovre (Allemagne) Universelle 155 pays et organisations 

internationales 

18 100 000 2 800 000 15,5 

1998 Lisbonne (Portugal) Spécialisée 155 pays et organisations 
internationales 

10 128 204 1 200 000 11,8 

1993 Taejon (Corée) Spécialisée 141 pays et organisations 

internationales 

14 005 808 500 000 3,6 

1992 Séville (Espagne) Universelle 111 pays 41 814 571 1 981 700 4,7 

1988 Brisbane (Australie) Spécialisée 36 pays 18 574 476 2 300 000 12,4 

1986 Vancouver (Canada) Spécialisée 54 pays 22 111 578 5 000 000+ 22,6 

1985 Tsu kuba (Japon) Spécialisée 111 pays 20 334 727 2 250 000 11,1 

1984 New Orleans (É.-U.) Spécialisée 26 pays 7 335 279 2 500 000+ 34,1 

1982 Knoxville (É.-U.) Spécialisée 16 pays 11 127 786 3 000 000 27,0 

1975 Okinawa (Japon) Spécialisée 37 pays 3 485 750 N/D

1974 Spokane (É.-U.) Spécialisée 10 pays 4 800 000 N/D 

1970 Osaka (Japon) Universelle 75 pays 64 218 770 25 035 000 39,0 

1968 San Antonio (É.-U.) Spécialisée 22 pays 6 400 000 N/D 

1967 Montréal (Canada) Universelle 62 pays 50 306 648 11 000 000 21,9 

Note : Le tableau énumère toutes les expositions universelles ou spécialisées sanctionnées par le BIE auxquelles le Canada a 

participé entre 1967 et 2010. « N/D » signifie non disponible.  

Sources : Bureau international des expositions. Fiches d’information sur les expositions individuelles tenues entre 1851 et 2000; 

Canada. Ministère du Patrimoine canadien. Expositions internationales. Site Web à l’adresse suivante : 

<http://www.pch.gc.ca/progs/expo/index_f.cfm>, consultation en décembre 2010; Daily Visitor Count – Canada Pavilion, [s.l.], 
[2010 ou 2011]. Feuille de calcul Excel indiquant le nombre de visiteurs du Pavillon du Canada à l’Expo 2010. 

http://www.pch.gc.ca/progs/expo/index_f.cfm
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Annexe K – Dignitaires qui ont visité le Pavillon 
du Canada  

Selon l’examen des documents, parmi les dignitaires canadiens ayant visité le Pavillon du 

Canada figurent notamment : 

 Son Excellence la très honorable gouverneure générale du Canada de l’époque, 

Michaëlle Jean; 

 onze ministres du Cabinet fédéral, dont le ministre des Transports, de 

l’Infrastructure et des Collectivités; le président du Conseil du Trésor et ministre 

de la porte d’entrée de l’Asie-Pacifique; le ministre de l’Environnement; le 

ministre des Affaires étrangères; le ministre de l’Industrie; le ministre des 

Finances; le ministre du Commerce international; le ministre de l’Agriculture et 

de l’Agroalimentaire et ministre de la Commission canadienne du blé; le 

ministre des Ressources naturelles; la ministre de la Santé; le ministre d’État 

(Petite Entreprise et Tourisme); 

 le secrétaire parlementaire du ministre du Patrimoine canadien et des Langues 

officielles, ainsi que plusieurs députés et hauts fonctionnaires fédéraux; 

 le président de la Commission de la fonction publique;  

 cinq premiers ministres, dont le premier ministre de la Colombie-Britannique, le 

premier ministre de l’Alberta, le premier ministre de la Saskatchewan, le premier 

ministre du Manitoba et le premier ministre de l’Ontario;  

 des ministres et des hauts fonctionnaires provinciaux de toutes les provinces du 

Canada; 

 plus de 30 maires canadiens, dont le maire de Montréal, le maire de Vancouver,

le maire d’Edmonton, le maire de Victoria et la mairesse de Mississauga;  

 des célébrités canadiennes comme Maurice Strong et Rick Hansen. 

Ont également assisté à des événements protocolaires organisés par le Canada, des 

délégués de plusieurs pays et pavillons de l’exposition : Chine, Argentine, Australie, 

Bangladesh, Belgique, Brésil, Chili, Cuba, Danemark, Colombie, République tchèque, 

Estonie, Finlande, France, Allemagne, Haïti, Islande, Inde, Israël, Italie, Japon, Corée, 

Lettonie, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, Malaisie, Mexique, Monaco, Montréal, 

Maroc, Namibie, Nicaragua, Norvège, Panama, Philippines, Russie, Sénégal, Serbie, 

République slovaque, Afrique du Sud, Saint-Kitts-et-Nevis, Suisse, Taïwan, Thaïlande, 

Turquie, Ukraine, Émirats arabes unis, Royaume-Uni, Nations Unies, États-Unis, 

Uruguay et Vancouver.  
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Annexe L – Événements importants en matière de 
commerce et de coopération au Pavillon du 
Canada 

Date Évènements 

16 mai 2010 Lancement d’un programme d’affaires et de commerce par le président du Conseil du Trésor et

ministre de la porte d’entrée de l’Asie-Pacifique, et lancement d’une « Alliance de l’Ouest » 

par les premiers ministres des provinces de l’Ouest canadien.  

24 mai 2010 Concours d’étude de cas de la Richard Ivey School of Business. 

1er et 2 juin 2010 La programmation des visites par le ministre des Finances du Canada et le ministre du 

Commerce international du Canada 

1er juillet 2010 Barbecue avec la gouverneure générale du Canada et le ministre de l’Agriculture et de 

l’Agroalimentaire et ministre de la Commission canadienne du blé, afin de célébrer la 

réouverture partielle de l’accès du bœuf canadien au marché de la Chine après la découverte, 

en 2003, d’un cas d’encéphalopathie spongiforme bovine (maladie de la vache folle). 

3 juillet 2010 Célébration par la Commission canadienne du blé du 75e anniversaire des liens commerciaux 

avec la Chine. 

25 et 26 août 2010 Démonstration et séminaires de promotion de deux jours sur QNX Software Systems. 

3 – 6 septembre 2010 Programmation de la Semaine de la Colombie-Britannique 

9 septembre 2010 Célébration de la signature d’un protocole d’entente entre les ministres de la Santé du Canada 

et de la Chine.  

11 octobre 2010 Célébration du 40e anniversaire des relations diplomatiques du Canada avec la Chine. 

18 – 21 octobre 2010 Lancement d’une initiative d’Affaires étrangères et Commerce international visant à mettre en 

évidence les possibilités du programme « Investir au Canada ». 
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Annexe M – Activités liées au programme 
Favoriser la participation active des Canadiens 
et des Canadiennes 

L’examen des documents a permis d’obtenir la description suivante des activités liées au 

programme Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes qui ont été 

entreprises dans le cadre de la participation du Canada à l’Expo 2010. 

1. Programme culinaire – Ce programme avait pour but d’offrir des services d’accueil 

aux organismes et aux dignitaires canadiens en visite ainsi qu’aux visiteurs de la 

Chine et aux délégations des autres pays. Il pourvoyait à tous les événements 

spéciaux au Pavillon du Canada, y compris les réceptions, les repas, les conférences 

et les exigences protocolaires quotidiennes. À cette fin, six jeunes chefs de partout 

au Canada (deux du Québec et un de chacune des provinces de l’Alberta, du 

Manitoba, de l’Ontario et de l’Île-du-Prince-Édouard) se sont joints au chef 

Wayne Murphy au Pavillon du Canada. Ces jeunes chefs se sont vu offrir la 

possibilité de participer au programme au terme d’un concours national. Les 

candidats étaient recommandés par les écoles culinaires publiques et les collègues 

communautaires du Canada, de même que par la Fédération canadienne des chefs et 

cuisiniers. Pendant la période de six mois qu’a duré l’exposition, les six jeunes 

chefs ont préparé la nourriture pour environ 150 événements spéciaux tenus au 

pavillon et ont fait découvrir aux invités les produits culinaires canadiens. 

2. Personnel chargé de l’accueil et du protocole – Le personnel chargé de l’accueil et 

du protocole en poste au Pavillon du Canada était un aspect du programme 

Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes qui était 

particulièrement propice à l’établissement de relations entre les Canadiens et les 

Chinois pendant l’Expo 2010. Composant un effectif de près de 40 personnes, ces 

hommes et femmes ont été recrutés partout au Canada et affectés à Shanghai pour 

accueillir les visiteurs, répondre aux questions sur le pavillon et parler du thème La 

ville en vie. Ce groupe était représentatif de la diversité linguistique et culturelle. En 

plus de s’exprimer couramment en français ou en anglais, tous les membres du 

personnel chargé de l’accueil et du protocole pouvaient converser en mandarin. 

Leur connaissance du Canada et leur capacité de communiquer dans la langue 

locale en faisaient d’excellents ambassadeurs du Canada. Le programme offrait 

également à ces jeunes une expérience unique de travailler à l’étranger à un 

événement international important. 

Le programme Favoriser la participation active des Canadiens et des Canadiennes 

comportait également les projets suivants : 

3. Pavillon virtuel – Les Canadiens avaient la possibilité de faire une visite virtuelle 

du Pavillon du Canada par l’entremise du site Web d’Expo en ligne, un site Web 

élaboré par les organisateurs de l’exposition qui était la porte d’entrée de 

l’expérience de l’Expo au sens large, et de tous les pavillons de l’exposition. Entre 
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er
le 1  mai et le 31 octobre 2010, le pavillon virtuel du Canada sur le site Web 

d’Expo en ligne a enregistré 3 732 612 pages vues. 

4. Projets régionaux – Deux projets ont été choisis à la suite de la signature de 

protocoles d’entente avec la région des Prairies et du Nord de PCH et la région de 

l’Atlantique de PCH, selon leur capacité de répondre aux objectifs. 

 Projet Villes des Pairies en vie – Au moyen d’un cadre d’apprentissage 

communautaire, l’Institute of Urban Studies de l’Université de Winnipeg, en 

partenariat avec Art City de Winnipeg, et Saskatoon Community Youth Arts 

Programming Inc., explorait le thème de la participation du Canada à 

l’Expo 2010. Grâce aux ateliers et entretiens proposés par le partenaire 

communautaire dans chacune des villes, l’Institut animait une réflexion sur ce 

que signifie « La ville en vie » pour les Prairies. Les universitaires, chercheurs et 

jeunes de Winnipeg et de Saskatoon utilisaient différents médiums, dont les arts 

visuels, l’écriture et un blogue, pour faire part de leurs pensées et de leurs idées. 

Les travaux étaient affichés sur un site Web en évolution et le projet débouchait 

sur la production d’une œuvre d’art public léguée à chaque ville. 

 Expo 2010 : Nouvel an chinois à l’Île-du-Prince-Édouard et autres projets – 

Un événement d’envergure pour 500 personnes a été organisé pour inclure des 

présentations et des messages liés à l’exposition. Il visait à appuyer les activités 

tenues à l’Île-du-Prince-Édouard associées à l’Expo 2010, notamment : un 

programme spécial conçu par l’International Tea House de la province; un 

événement à Charlottetown concordant avec l’ouverture officielle de 

l’Expo 2010 et la fête du Canada, avec la participation du CdS; un événement 

culturel organisé avec le Centre des arts de la Confédération; des activités 

éducatives offertes au début de l’année scolaire. En outre, le projet a permis 

d’installer un kiosque à l’International Tea House parrainé par la Prince Edward 

Island International Friendship Association; embauché un expert en matière de 

communication et de gestion des événements dans le but d’examiner les 

possibilités de commercialisation et de promotion de l’Expo 2010 dans la région 

de l’Atlantique; aidé Tourism Charlottetown et Prince Edward Island 

Convention Partnership Inc. à examiner les associations possibles entre 

l’Expo 2010 et les célébrations de la fête du Canada, par l’entremise de la 

participation du CdS à ces célébrations. 

5. Stands portatifs du Pavillon du Canada pour les bureaux régionaux de PCH – Ces 

outils permettaient aux bureaux régionaux de présenter de l’information sur le 

pavillon et de donner de la visibilité à tous leurs événements régionaux et de les 

faire connaître, surtout ceux où les jeunes participaient beaucoup, comme la fête du 

Canada. De plus, dans le cas de la région des Prairies et du Nord et de la région de 

l’Atlantique, les stands portatifs permettaient de faire savoir que les deux projets 

régionaux susmentionnés étaient liés à l’exposition et faisaient connaître aux 

Canadiens les activités de l’Expo 2010. 
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Des activités de sensibilisation et de planification auprès des médias canadiens ont 

également eu lieu, notamment : 

6. Services professionnels – Une coordonnatrice professionnelle des contacts avec les 

médias a été embauchée pour faire une tournée des médias canadiens au profit du 

commissaire général du Canada à l’Expo 2010, laquelle tournée était planifiée de 

façon à tirer parti de l’ouverture de l’exposition des guerriers en terre cuite à 

Toronto, qui ciblait également les jeunes Canadiens. 

7. Stratégie médiatique – Le PEI a élaboré une stratégie médiatique et déterminé les 

principaux médias et les personnes-ressources. Des photos et de l’information sur la 

participation canadienne de chaque région ont été présentées. Cette information a 

aussi été envoyé aux politiciens provinciaux et aux maires participants qui étaient 

présents à l’exposition, afin d’appuyer leurs efforts médiatiques. Les artistes qui se 

sont produits dans le cadre du programme culturel de l’Expo 2010 ont reçu des 

photographies de leur prestation ou de leur présentation afin de pouvoir les inclure 

dans leur matériel de presse et de promotion et dans leurs pages Web. 

8. Site Web du programme Favoriser la participation active des Canadiens et des 

Canadiennes – Des efforts ont été déployés pour faire en sorte que le contenu de ce 

site Web soit pertinent et d’intérêt et qu’il permette aux Canadiens de voir comment 

chaque région du Canada était représentée à l’Expo 2010, au moyen de liens vers 

une carte interactive du Canada. 

9. Vidéos – Trois courtes vidéos ont été produites, dont celle des salutations du 

Pavillon du Canada, transmises à l’auditoire de 100 000 personnes du spectacle du 

midi sur la Colline du Parlement, à l’occasion de la fête du Canada (également 

diffusées aux auditoires canadiens par la Société Radio-Canada). Ces vidéos ont 

largement contribué à donner aux Canadiens une idée de l’activité à l’exposition et 

de la réaction des visiteurs chinois, tout en ajoutant du contenu Web riche 

susceptible d’attirer des visiteurs au site Web.  

10. Habilitation de partenaires canadiens – Les efforts suivants ont été déployés pour 

permettre l’habilitation de partenaires canadiens : 

 Un manuel des normes graphiques a été conçu pour guider les partenaires dans 

l’utilisation de l’identificateur visuel du Pavillon du Canada et leur offrir les 

outils pour exploiter entièrement et de façon appropriée leur relation avec le 

pavillon et, ce faisant, les sensibiliser aux activités. 

 Une entente a été conclue avec Tim Hortons pour l’utilisation de menus 

numériques dans environ 1 500 restaurants Tim Hortons de toutes les régions du 

Canada, afin de diffuser des images et des messages de l’Expo 2010 au cours de 

trois périodes de deux semaines pendant les deux premières semaines du mois 

d’août, les deux premières semaines du mois d’octobre et les jours précédant les 
er

célébrations de la fête du Canada, le 1  juillet 2010.  
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 On a accordé l’autorisation et de l’aide (photos et citations, entre autres) à toutes 

les entités participantes qui cherchaient à promouvoir leur participation ou leur 

intérêt envers la présence du Canada à l’exposition. Ces efforts se sont soldés 

par un grand nombre de pages Web et de pages dans des publications (revues 

professionnelles, bulletins) consacrées à la participation du Canada à 

l’Expo 2010. 
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Annexe N – Recommandations relatives à 
l’Expo 2005 

Recommandation Réponse de la 

direction 

Mise en œuvre subséquente 

1. Prévoir suffisamment de temps pour la planification, la conception et la 
construction du pavillon en élaborant un plan fonctionnel global avant la 

conception. La planification fonctionnelle pour l’Expo 2010 devrait déjà être 

commencée. La première demande de propositions devrait porter sur 
l’élaboration d’un plan fonctionnel. La deuxième demande de propositions 

devrait porter sur la conception et la construction. 

En accord en 
partie 

Cette recommandation a été mise en 
œuvre intégralement. 

2. Dans l’éventualité où un consortium d’entrepreneurs était choisi pour travailler 
à une exposition, veiller à ce qu’un cadre supérieur d’un membre du consortium

ait la responsabilité de toute la gestion du projet et soit le contact auprès du 

client. Même si les contrats précisent généralement le rôle de direction avec le 
principal contact auprès du client, en cas de confusion, il sera important que 

PCH intervienne rapidement et veille à ce que les rôles soient adéquatement 

clarifiés. 

En accord Cette recommandation est devenue 
obsolète. 

3. Clarifier les rôles des contractuels et des employés de PCH en élaborant un plan 
de travail détaillé à l’étape d’initiation du projet. Il est important que les rôles 

des contractuels et des employés de PCH soient clairement définis et compris 

par toutes les parties, car le succès est tributaire de la capacité de respecter les 
attentes ou de les dépasser. Par conséquent, il est important de préciser 

soigneusement ces attentes. S’il est nécessaire d’engager du personnel de 
remplacement après l’étape d’initiation du projet, on devrait envisager de 

modifier le contrat pour veiller à clarifier les attentes. Il importe aussi de 

demander de l’aide au personnel chargé des contrats, si les modalités du contrat 
ne sont pas respectées. 

En accord La mise en œuvre de cette 
recommandation s’est amorcée à 

l’automne 2007, et s’est poursuivie pour la 

durée du cycle du projet. 

4. Clarifier les rôles du commissaire général et du commissaire général adjoint 

pour voir à ce que les responsabilités liées au fonctionnement du pavillon et à la 

représentation du Canada soient clairement définies. Les responsabilités du 
commissaire général sont suffisamment exigeantes pour que la personne n’ait 

pas à s’occuper des opérations quotidiennes du pavillon. Cependant, ses 

responsabilités sont telles que la personne pourrait avoir à intervenir pour 
veiller à ce que les engagements du Canada envers l’exposition soient 

respectés. Il est important que le commissaire général et le commissaire général 
adjoint forment une équipe solide, et que des liens soient établis avec le 

directeur général de la Direction générale du Ministère. 

En accord Cette recommandation a été mise en 

œuvre intégralement. 

5. Définir les genres de mesures d’appui dont le ministère du Patrimoine canadien

et les employés contractuels pourraient avoir besoin dans le cadre des 
expositions à venir, afin d’optimiser leur capacité à exercer leurs fonctions et à 

assumer leurs responsabilités. Le genre d’appui nécessaire variera 

probablement à chaque exposition : c’est pourquoi il sera important d’adopter 
une approche souple. Il peut être approprié d’inclure certaines exigences 

particulières dans les ententes, exigences que devront respecter les sous-

traitants et qui satisferont le personnel. 

En accord Pour les employés à contrat du pavillon, la 

mise en œuvre de cette recommandation 
s’est effectuée jusqu’à la fin du contrat 

après l’exposition (novembre 2010) Pour 

les employés de PCH, elle s’est poursuivie 
tout au long du cycle du projet. 

6. Retenir les services d’évaluateurs tôt dans le processus de planification des 

expositions à venir. En retenant les services d’experts en matière d’évaluation 

au début du processus de planification d’une exposition, il est plus facile de 
veiller à ce que l’élaboration de mesures du rendement avec des cibles pour 

tous les objectifs et que l’évaluation d’un cadre d’évaluation avec des enjeux 

clairement circonscrits, des questions, des indicateurs et des sources de 
données, se fassent. Si l’équipe d’évaluation est embauchée avant le début 

d’une exposition, les instruments de collecte de données peuvent être créés en 

fonction des indicateurs de rendement et des questions d’évaluation, et de 
l’information de base appropriée peuvent être recueillies. 

En accord Cette recommandation a été mise en 

œuvre intégralement. 

Source : Rapport de suivi – Vérifications : sport, événements majeurs et régions, [s.l.], [2011]. Recommandations de l’évaluation sommative de la 
participation du Canada à l’Exposition internationale 2005 à Aichi, au Japon. 
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Annexe O – Participation du Canada à l’Expo 2000, l’Expo 2005 et 
l’Expo 2010 

Le tableau suivant a été élaboré par la DSE, en collaboration avec le PEI. Il compare la participation du Canada aux trois dernières 

expositions et visait à faciliter la discussion dans le cadre des entrevues de suivi menées par la DSE. 

Éléments de comparaison Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) Expo 2005 (Aichi [Japon]) Expo 2010 (Shanghai [Chine]) 

Durée Du 1er juin au 31 octobre 2000 Du 25 mars au 25 septembre 2005 Du 1er mai au 31 octobre 2010 

Objectifs  Présenter une image durable du Canada 
comme société très évoluée, bilingue, 

multiculturelle, technologiquement 

avancée, raffinée sur le plan culturel et 
respectueuse de l’environnement.  

 Servir les intérêts économiques et 
commerciaux du Canada en Allemagne et 

dans les autres pays européens. 

 Présenter le Canada comme un partenaire 

commercial fiable et un bon endroit où 

investir. 

 Véhiculer le message que le Canada est 

déterminé à travailler en étroite 

collaboration avec d’autres pays pour 
instaurer le développement durable et 

l’équité sociale. 

 Démontrer l’expérience et le leadership du 
Canada dans les « grands enjeux » auxquels 

la société planétaire sera confrontée au 
cours du siècle prochain. 

 Faire la promotion des valeurs du Canada 
ainsi que de ses réalisations et de ses 

produits artistiques et culturels. 

 Dissiper les mauvaises impressions au sujet 
de pratiques industrielles canadiennes et 

renseigner les publics étrangers sur 
certaines questions utiles. 

 Faire la promotion du Canada comme 

destination touristique idéale. 

 Mieux faire connaitre le Canada au 
Japon et en Asie en faisant valoir sa 

diversité, sa créativité et son sens de 

l’innovation.  

 Appuyer les intérêts diplomatiques, 

commerciaux et culturels du Canada 
au Japon et en Asie. 

 Favoriser la participation active des 
Canadiens et Canadiennes à Expo 

2005 en recourant aux technologies 

modernes et à la programmation 
d’évènements spéciaux. 

 Contribuer à la réalisation des objectifs de 
politique étrangère et  commerciale du 

Canada et à la consolidation des liens 

économiques, diplomatiques et culturels 
avec la Chine.  

 Définir  et consolider l’image de marque 
du Canada en Chine.  

 Créer une image favorable et durable du 
Canada comme pays caractérisé par une 

démocratie inclusive, culturellement 

diversifié, technologiquement avancé, 
soucieux de l’environnement, bilingue et 

multiculturel.   

 Faire connaître l’expertise canadienne 
dans beaucoup de domaines ayant trait au 

développement urbain durable, au 

pluralisme et à l’innovation.  

 Faire comprendre que les villes 

canadiennes sont dynamiques,  durables 
et paisibles et que ce sont des lieux 

privilégiés pour les visiteurs, les 

étudiants, les travailleurs et les résidents.   

Participants Plus de 170 pays et organisations internationales 125 pays et organisations internationales 246 pays et organisations internationales 

Taux de fréquentation de 

l’exposition 

Environ 18 millions de visiteurs Plus de 22 millions de visiteurs 73 millions de visiteurs 

Nombre de visiteurs au Pavillon du 

Canada 

2,8 millions   Nombre prévu : 1,5 million 

 Nombre réel : 3,3 millions 

 Nombre prévu : 5,5 millions 

 Nombre réel : 6,4 millions 
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Éléments de comparaison Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) Expo 2005 (Aichi [Japon]) Expo 2010 (Shanghai [Chine])

Pourcentage de visiteurs de 

l’exposition ayant visité le Pavillon 
du Canada 

16 % 15 % 9 % 

Approche adoptée pour 

l’établissement du Pavillon 

Modification de bâtiment Modification de bâtiment  Construction complète 

Investissement du Canada 

 Budget approuvé 35 M$ CAN 45 M$ CAN 58 M$ CAN (45 M$ CAN + 13 M$ CAN) 

 Coût réel  38 M$ CAN, dont 25 M$ CAN fournis par 

neuf ministères fédéraux;  le reste devait 

parvenir des gouvernements 
provinciaux/territoriaux et le secteur privé, 

ce qui n’a pas été possible. Il a donc fallu 

couvrir le manque à gagner en le 
répartissant au sein d’un cadre de 
financement pluriannuel de la participation 
du Canada aux expositions universelles).   

 . Neuf ministères fédéraux ont investi 38 
M$ CAN dans le projet et en ont guidé 

l’évolution. La coordination a été assurée 

par un comité directeur présidé par PCH. 
Chacun de ces neuf ministères était 

représenté au comité, qui a joué un rôle 

déterminant dans l’orientation de la 
participation du Canada.  

 Les autres ordres de gouvernement et le 

secteur privé n’ont pas contribué 
financièrement au projet. 

 Des gouvernements provinciaux et 
territoriaux, des entreprises privées et des 

institutions ont participé en fournissant des 

pièces à exposer, en organisant des activités 
industrielles, commerciales et thématiques 

au Centre de conférences et en finançant 

des spectacles dans le cadre du programme 
culturel organisé par le Centre national des 

arts. 

35,2 M$ CAN, dont 450 k$ CAN fournis par des 

partenaires privés et du soutien financier et en 

nature des partenaires, consacrés aux 
programmes d’échange jeunesse).   

 

51,2 M$ CAN, dont 13,5 M$ CAN ont servi à 

financer la collaboration avec le CdS. Dans le cadre 

de l’entente, le CdS devait verser une part minimale 
de 20 M$ CAN d’activités à valeur ajoutée, 

augmentant ainsi la valeur du budget approuvé pour 

le faire passer à environ 78 M$ CAN (58 M$ CAN + 
20 M$ CAN). 



 

111 

 

Éléments de comparaison Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) Expo 2005 (Aichi [Japon]) Expo 2010 (Shanghai [Chine])

Notes concernant le mode de 

financement/réalisation 
 Base de financement partielle seulement 

 Compte tenu de la portée du projet et de la 
nécessité de le financer, on a décidé de 

planifier, de financer et de mettre en œuvre 
tous les aspects de la participation du 

Canada dans le cadre d’un partenariat 

complet entre les ministères fédéraux, les 
gouvernements provinciaux et territoriaux 

et le secteur privé. PCH a joué le premier 

rôle dans le rassemblement des partenaires 
et des commanditaires invités à garantir le 

financement du pavillon et chargés d’en 

élaborer le contenu. 

 Base de financement disponible 

 Après l’Expo 2000, le gouvernement 
du Canada a adopté une perspective 

plus stratégique de sa participation 
aux expositions internationales pour 

faire valoir ses principaux objectifs et 

priorités en augmentant les niveaux de 
référence en vigueur applicables à la 

participation du Canada à toutes les 

expositions à venir. L’Expo 2005 a été 
la première exposition internationale 

où la participation de base du Canada 

a été entièrement financée à même ce 
budget. 

 Base de financement disponible 

 Le gouvernement du Canada a conclu une 
entente de collaboration avec le CdS dans 

le but de donner au Pavillon du Canada 
un impact important et de le faire 

visiblement ressortir dans le paysage de la 

concurrence. 

Partenaires et commanditaires  Le gouvernement du Canada et d’autres ont 

sollicité des partenaires/commanditaires 
publics et privés. 

 Les mesures prises pour faire participer 
d’autres paliers de gouvernement et les 

commanditaires privés se sont déroulées en 

deux temps : 1) Lettres et contacts 

personnels de la DGPEI pour informer des 

partenaires potentiels. Par ailleurs, un 

consultant a sollicité la participation 
d’entreprises. Un exposant a ainsi été 

associé au projet, mais les objectifs 

généraux de la participation du secteur 
privé ne se sont pas concrétisés. 2) 

Élaboration d’une stratégie de commandite 

assortie d’objectifs de financement et d’un 
ensemble d’avantages précis. Un chef 

d’entreprise bien connu a pris la direction 

des activités de commandite. 

 Le gouvernement du Canada et 

d’autres ont sollicité des 
partenaires/commanditaires publics et 

privés. 

 Les responsables du PEI ont cherché à 

conclure des partenariats. Par ailleurs, 

chaque fournisseur (communications, 

conception/construction, impresario 

culturel) pouvait solliciter lui-même 

des partenariats pour élargir son 
budget. La plupart n’ont obtenu qu’un 

succès limité. Les responsables du 

PEI ont été consultés en tout temps. 

 Le gouvernement du Canada et d’autres 

ont sollicité des 
partenaires/commanditaires publics et 

privés. 

 Le CdS avait pour mandat de trouver des 

entreprises qui s’associeraient au projet 

du Pavillon du Canada comme partenaires 

privés. Cette initiative avait pour but 

d’améliorer la présentation publique et le 

programme culturel. 

 L’objectif principal consistait à recueillir 
une somme totale nette de 4 M$ CAN 

auprès d’un nombre limité de partenaires 
très prestigieux (entre cinq et sept), 

personnaliser la série de droits et 

avantages de chaque partenaire et donner 
suite aux ententes. 
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Éléments de comparaison Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) Expo 2005 (Aichi [Japon]) Expo 2010 (Shanghai [Chine])

Alliances d’entreprises/Partenaires 

du secteur privé 
 Treize entreprises privées. Quatorze des 

partenaires/commanditaires ont été recrutés 
pour la zone de libre circulation du pavillon 

et un autre pour le Centre de conférences. 

Beaucoup de ces exposants ont attiré leurs 
propres partenaires des secteurs public et 

privé, de sorte que plus de 100 organismes 

ont joué un rôle important dans la 
participation du Canada, tandis que de 200 

à 300 autres y ont contribué dans une 

mesure plus modeste. 

 Environ 5 M$ CAN ont été obtenus grâce 

aux partenariats et aux commandites sous la 
forme de contributions en nature 

(déplacements, uniformes, etc.), d’une 

participation financière (journées spéciales 
d’entreprise) et de l’élaboration d’éléments 

d’exposition. 

Quatorze entreprises partenaires (contributions 

de 1 à 300 k$ CAN ou plus). Plus de 
900 k$ CAN ont été obtenus grâce au partenariat 

et à l’aide financière et en nature d’un large 

éventail d’entreprises, dont le Chemin de fer 
Canadien Pacifique, Magna International, 

Whistler Water et Pacific Western Brewing 

Company. 

Partenaires : Power Corporation (1,5 M$ CAN), 

Bombardier (1,5 M$ CAN), Teck (1,5 M$ CAN), 
RIM (125 k$ CAN) et l’Office national du film 

(contribution d’une valeur de 1 M$ CAN à la 

production du film Impressions). Les alliés du 
secteur privé ont versé 5 625 000 $ CAN pour la 

réalisation du projet (ce total comprend la 

contribution en nature de l’ONF). Le total net des 
recettes après déduction des frais de gestion et de 

services s’élevait à 4 373 943 $ CAN. 

Difficultés associées aux 
partenariats 

 Les recherches et consultations initiales 
indiquaient qu’il serait difficile d’obtenir 

des contributions financières auprès de 

partenaires en dehors du gouvernement 

fédéral en raison des restrictions 

budgétaires, de l’idée répandue que les 
manifestations internationales sont du 

ressort du gouvernement fédéral et de 

l’absence de retombées commerciales 
directes pour les entreprises privées. Pour 

gagner l’appui de ces protagonistes, il 

fallait, selon les recommandations 
découlant de l’étude, envisager un 

partenariat complet avec les provinces, les 

territoires et le secteur privé ainsi que des 

programmes commerciaux exhaustifs en 

complément des éléments d’exposition du 

pavillon. 

 Les organisations qui ont refusé de 

participer ont fait savoir qu’elles 
considéraient que le rendement du capital 

investi serait probablement faible et peu 

prouvé. 

 
Bien que les fournisseurs appuyaient les 

partenariats, leurs propres initiatives ont 

occasionnellement créé de la confusion ou ont 
miné, de manière non intentionnelle,  les efforts 

du PEI. 

 La plupart des entreprises canadiennes 
avaient déjà été sollicitées par le comité 

organisateur des Jeux de Vancouver, et 

beaucoup d’entre elles avaient déjà 

dépensé la totalité de leur budget de 

commandite pour cet évènement majeur.  

 Les effets de la récession. 
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Éléments de comparaison Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) Expo 2005 (Aichi [Japon]) Expo 2010 (Shanghai [Chine])

Programme culturel La planification, l’organisation et la gestion du 

programme culturel ont été assumées par le Centre 
national des arts par le biais d’une entente relative à un 

projet conjoint conclue avec PCH. 

 Contrat de 3 M$ CAN accordé à 

OYE! Canada pour la planification, 
l’organisation et la gestion du 

programme culturel 

 331 artistes canadiens : 41 groupes 
des arts de la scène, 13 artistes 

visuels, 12 auteurs, 105 spectacles sur 
place, 48 manifestations littéraires sur 

place 

 Réalisation du CdS en collaboration avec 

PCH et le Conseil des arts du Canada 

 Près de 200 artistes de toutes les régions 

du Canada ont été mis en valeur dans le 
cadre du programme culturel. 

Des activités culturelles ont eu lieu durant 138 des 
184 jours qu’a duré l’exposition. 

Des activités culturelles ont eu lieu durant 130 
des 185 jours qu’a duré l’exposition. 

 Arts de la scène : 61 spectacles en direct 
et 6 concerts mettant en scène plusieurs 

artistes 

 Arts visuels : 17 tableaux, 3 sculptures et 
39 photographies 

 Arts des médias : 44 courts métrages 

 Littérature : 1 poète, 2 traducteurs et 

1 animateur 

Communications et affaires 

publiques 
 Les activités de communications et 

d’affaires publiques faisant la promotion de 
la présence et des messages du Canada ont 

été dirigées par PCH, appuyé par un comité 

directeur spécial chargé des 
communications et composé de spécialistes 

de ministères fédéraux partenaires, qui s’est 

occupé de guider et d’orienter le 
programme des affaires publiques. 

 Un processus de sélection concurrentiel a 
permis d’engager la firme Government 

Policy Consultants (GPC), qui a été 

chargée du programme des affaires 
publiques au Canada et en Allemagne. 

Équipe multidisciplinaire dirigée par l’équipe de 

communications de PCH et partenaires 

contractuels à Montréal, Vancouver et Tokyo 

(contrat de 2,7 M$ CAN accordé à Optimum 

Public Relations, qui a sous-traité certains aspects 

du projet). 

L’équipe des communications était dirigée par 

l’équipe des communications de l’Expo 2010 à  

PCH, avec des ressources contractuelle.  L’équipe 

était primordialement basée à Ottawa avec un bureau 

à Shanghai. La participation du Canada à 

l’Expo 2010 a donné lieu à plus de 
5 000 comptes rendus dans la presse écrite, sur le 

Web, à la radio et à la télévision. 

 Nombre de visites de 

représentants des médias 

Plus de 1 200 représentants de médias étrangers ont 

visité le Pavillon du Canada. 

Plus de 550 représentants de médias ont visité le 

Pavillon du Canada. 

Plus de 2 200 représentants de médias ont visité le 

Pavillon du Canada. 

 Nombre de mentions 
dans les médias 

canadiens et nombre de 

mentions dans les 
médias locaux 

Parmi les médias suivis : 

 285 mentions dans les médias 

canadiens entre février 2004 et 
octobre 2005; 

 338 comptes rendus dans les médias 

japonais et 17 dans d’autres médias 
étrangers (parmi ceux dont on a fait le 

suivi). 

Le site Web a reçu des dizaines de milliers de 
visites chaque mois. 

Le site Web a reçu plus de 4,6 millions de hits 

(145 000 visiteurs de 85 pays). 
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Éléments de comparaison Expo 2000 (Hanovre [Allemagne]) Expo 2005 (Aichi [Japon]) Expo 2010 (Shanghai [Chine])

Production de recettes 

 Boutique Boutique exploitée par le Musée canadien des 

civilisations. Le Musée a accepté d’endosser l’entière 

responsabilité financière de l’exploitation et de la 
gestion de la boutique ainsi que les risques qui y 

étaient associés. PCH n’a reçu aucune part des 

bénéfices enregistrés. 

S/O Le CdS a conclu une entente d’exploitation de la 

boutique avec Copilote, laquelle a accepté d’assumer 

les risques associés au projet. La boutique a reçu en 
moyenne 6 000 visiteurs par jour. On a enregistré en 

moyenne 290 transactions par jour. Les recettes 

nettes de Copilote se sont élevées à 

1 435 314 $ CAN, soit un peu moins que le 

minimum envisagé par le scénario le plus 

conservateur, qui prévoyait des recettes de 
1 465 338 $ CAN. Les droits de permis versés à PCH 

se sont élevés à 28 705 $ CAN. 

 Restaurant S/O S/O Le CdS a conclu une entente avec Julie’s Food 
Experience pour exploiter le restaurant, qui a 

accueilli environ 162 000 visiteurs. Les recettes 

nettes de l’entreprise se sont élevées à environ 
1,1 M$ CAN. Les droits de permis versés à PCH se 

sont élevés à environ 48 k$ CAN. 

Source : Évaluation de la participation du Canada à l’Exposition internationale 2010 à Shanghai, en Chine – Questions supplémentaires sur l’approche publique-privée, la participation du Cirque du 

Soleil et l’entente de partage des revenus, [s.l.], [janvier 2012]. Préparé par la Direction des services d’évaluation. 
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